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Chambre des Représe11tar1ts~ 

COMMISSION DE REVISION o·E LA CONSTITUTION. 

Ssssiox DE 1892-i 8u3. 
- ..... ~~- 

XXXVI. 

Observations sui· les considérations présentées 1•ar ftl. le llap1,ortc111· 
de la section centrale, en réponse it ln note de In minorité d11 

7 septembre 1891 el dont 1a Commission a ortlonné I'imjresslcn. 

I. 

La minorité n'a pas cessé de s'opposer à la marche qui a été suivie el qui 
ne pouvait que retarder, scion elle, la discussion parlementaire de la révision 
la seule question dont la section centrale nit été saisie. Au point où les choses 
en sont arrivées, il était plus que jamais de son devoir de n'accepter, avant 
la clôture du rapport, aucune des discussions auxquelles on la provoquait, 
el qui seraient devenues le prétexte de nouveaux retards dans la publication 
du document si longtemps attendu. Elle s'est bornée à faire des réserves 
d'examiner ultérieurement, en même temps que les autres points truités, les 
considérations historiques cl politiques bien singulières dans lesquelles on 
accuse (Rapport, page 6;,) u les classes <li1·igcantcs de n'avoir eu qu'aujour­ 
d'hui la perception nette de leurs devoirs, de les avoir négligés pendant la 
première moitié du siècle n, en déduisant de cet axiome que « de grands 
maux auraient été évités et que la fâche des législale10-s actuels aurait été 
singulièrement simphjiée si, à l'aurore du développement de la grande 
industrie, une législation prévoyante s'était attachée à 71rotéger l enfant, à 
assurer a l'ouvrier le repos hebdomadaire, à réprimer Iris ra\'agcs naissants 
de l'alcoolisme », pour s'écrier enfin, avec une complaisance pleine de convic­ 
tion," que ce sera l'lumneur du Gouvernement que le pays s'est donné en 1884 

N. n. Celte note devait élrc Join le au rapport de ]11. clc Smcl de Nacycr sur ln propo~lllon de loi 
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d'm:ofr compris cette vérité, mieux que ses deoanciers, et surtout d'y ai,oir 
conformé sa politique ,, (Rappo,·t, page 6~.) 

L'heure venue, il sera facile de faire justice de ces assertions dénigrantes, 
qui prouvent seulement q1ie l'on connait très mal notre histoire ou que 
l'on n'en tient aucun compte. En attendant, sans parler de la loi inter­ 
disant. le payement des salaires clans les cabarets, inconstitutionnellement 
suspendue dans un intérêt électoral. qui serait une preuve concluante à 
l'appui de la sollicitude dont on se vante pour les ouvriers et des éloges que 
l'on se décerne, il sera permis, au risque de troubler un rêve clans lequel 
il paraît doux de se complaire, de rappeler quelques actes, presque tous 
combattus par nos adversaires politiques, qui, peul-être, pourraient bien 
peser- un peu plus dans la balance de la justice, que ceux qui ont été accom­ 
plis depuis ,, la régénérai ion des classes dirigeantes "i heureusement arrivée, 
parait-il, en l'an de g1·âcc J88i ! 

Abolition de l'échelle mobile pour les céréales, qui avait poul' effet détes­ 
table tic renchérir artificiellement le prix du pain; 

Institution clc la caisse d'épargne et de retraite, avec personnification 
civile ; 

Loi sur les sociétés de secours mutuels et leur personnification civile; 
Suppression des livrets obligatoires pour les ouvriers; 
Abolition de la mesure inique, portant que le maitre serait cm, sur son 

affirmation, pour la quotité des gngcs et le payement des salaires dans un 
conflit avec ses ouvriers ; 

Liberté de la coalition des ouvriers i1 l'égal de la même liberté réservée 
jusque-là aux patrons; 

Loi pour faciliter l'érection d'habitations ouvrières et accordant la person­ 
nification civile aux sociétés qui se créeraient dans ce but; 

Loi sur le débit des boissons distillées en vue d'entraver l'alcoolisme; 
Grande enquête sur la condition des ouvriers mineurs et mesures damé­ 

lioration qui en ont été la conséquence; 
Loi instituant, au profit de plus de treize mille miliciens chaque année, 

appartenant aux classes ouvrières, une pension de cent cinquante francs dont 
ils pouvaient jouir à l'i,gc de 55 ans cl mèrne immédialement s'ils étaient 
frappés d'incapacité de travail dans l'exercice de leur profession civile, loi 
qu'on a trouvé bon de supprimer; 
Loi qui u créé les sociétés coopératives et leur a donné une personnification 

civile; 
Institutions de crédit qui out permis de développer le commerce, l'industrie 

et le travail ; 
Abolition des octrois; 
Suppression de l'impôt du sel qui prélevait le prix de plusieurs journées 

de travail sur le salaire d'une famille d'ouvriers, cc sont là, au milieu de 
beaucoup d'autres inutiles à énumérer ici, des actes qui prouvent assez bien, 
scmble-t-il, c1uc ce n'est pas d'aujourd'hui que date le légitime souci des 
mesures favorables aux classes laborieuses, de ln part nu moins de cette 
fraction c< des classes dirigeantes» qui n'a pas attendu les tristes événements 
de 1886 pour sougcr, suivant cc qu'on nous assure, aux. intérêts des ouvriers. 
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En dépit des faits et des œuvres législatives les plus notoires, M. le rappor­ 
teur s'écrie cependant, avec un sérieux imperturbable et une sorte cl'indigna· 
lion : « Les auteurs de la note ne sont-ils pas les adversaires de toute 
personnification civile accordée en vue d'intérêts moraux ou soeiaux? )) 
(Rapport, pa~e 64.) Les mesures c1ue 1'011 vient d'rn11111é1·t-1· répondent il la 
question. Les auteurs de la note du 7 septembre sont les adversaires des 
personnifications civiles inutiles ou dangc,.euses pou!' le bien de la société 
comme l'étaient les membres du Congrès national, d ont eux et leurs amis 
ont continué à faire prévaloir l'opinion, malgré les efforts de la réaction 
dirigée contre elle depuis cinquante ans. 

On n'attachera pas plus d'importance qu'il ne convient à lu date de l'intro­ 
duction du suffrage universel direct en France. Une observation faite à ce 
sujet, et qui était opportune pour montrer que ce réf;!;Ïmc est récent chez les 
grands peuples modernes, a été prise eu mauvaise part. Tout le monde peut 
se tromper, d'autant plus aisément lorsqu'il s•agit d'une idée assez répandue 
comme vraie et qui est fausse. Personne n'a le privilège d'être exempt 
d'erreur; le tort, c'est d'y persévérer et de la vouloir transformer en vérité. 
Il serait superflu de rechercher des documents au sujet du rt•gime électoral 
de la France en t795; il suffit de foire remarquer cpce les citations que con­ 
tient le rapport prouvent précisément le contraire de ce qu'il aurait fallu 
établir. La minorité avait contesté celle allirm uion, « que 1~ suffrage unirer­ 
sel avait été inauguré en 1793 •>; elle soutenait quc1 a celte l;porp1c, le !>Ufîrage 
n'était pas direct, mais à deux degrés. On invoque, sous prétexte de contre­ 
dire ce fait, quoi P (( les conditions fixées pour être admis à voter clan . ., les 
assemblées primaires (Rapport, page 6~)1 c'est-à-dire les assemblées du 
premier degré pour le choix des électeurs; on invoque ,,1. iUignct, qui 
mentionne textuellement le vote à plusieurs clegres (Rapport. page 66). ce 
qui ne prouve pas que, dans l'époque révolutionnaire surtout où l'on était, 
ce système fût à l'abri de critique, comme le montre M. Taine dans le 
passage de l'un de ses écrits que l'on reproduit (Rapporl, page 66). JI n'en 
reste pas moins avéré que le suffrage universel direct, que tous les publi­ 
cistes distinguent avec soin du mème suffrage à deux dcwés, n'a jamais été 
appliqué en France avant J 848. 

On ne peut laisser dire sans protester que l'on aurait représenté l'hono­ 
rable rapporteur comme ayant donné c< des arguments ou fait des aveux 
favorables à la cause <le la démagogie» (Rapport, pé.lgc 63) li serait assur é­ 

ment fort injuste ou plutôt ridicule de lui imputer de pareilles opinions, et 
il fout des commentaires absolument inadmissibles pour se persuader que 
l'on ail pu son~er à les lui attribuer. Peut-être certaines personnes, en y 
mettant un peu de malignité, auraient-elles pu croire qu'il avait voulu se 
donner un petit vernis démocratique dans le goù.t du jour, cc qui se com­ 
prendrait, d'ailleurs, au moment où l'on sortait du Congrès de Malines: el en 
répétant ainsi, sans trop <le réflexion, des accusations con Ire la bourgeoisie 
qui ont cours dans certains milieux. Quant à nous, nous n'avons vu que l'ac­ 
cusation elle-même, et nous ne pouvions, sans faiblesse inexcusable, la laisser 
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passer sans la relever. M. le rapporteur· répète à diverses reprises que la 
situation imaginaire dans luquelle il croit être au sujet de ses opinions résulte 
de ce qu'il ne lui aurait pas été permis cc de préciser certaines expressions de 
manière à écarter toute possibilité d'équivoque » (Rapport, p. 65), et de ce 
que, 11 ayant offert <le développer su pensée, la minorité s'y serait obstinément 
refusée >> (Rapport, p. 64). 

Cc n'est pas la minorité, cc sont tous les membres de la section centrale 
sans distinction qui ont unanimement reconnu que les écrits qui étaient en 
discussion ne pouvaient être changés de manière à rendre ridicule ou déri­ 
soire la contradiction également écrite qui venait à la suite. Nous sommes 
certains sur ce point de n'être contredits par pe1·sonne. On a répété à satiété 
que IU. le rapporteur conserverait la plus absolue liberté de s'expliquer comme 
il le trouverait bon dans sa réplique. Il en a usé, el l'on peut juger maintenant 
en pleine connaissance de cause de la valeur des idées qui ont été exprimées. 

n:. 

Après ces récriminations peu justifiées, faisant suite à des considérations 
sur la politique des partis au sujet des ouvriers, qui n'étaient ici qu'un hors­ 
d'œuvre dont l'habileté poun·a être contestée, M. le rapporteur s'occupe des 
systèmes électoraux qu'il conviendrait de substituer à celui qui est inscrit 
dans l'article 47 de la Constitution. 

La minorité, à qui l'on reprochait de demander la révision de celte dispo­ 
sition et de n'indique!' rien pour la reruplucer, a relevé celle erreur en rappe­ 
lant qu'elle demandait l'extension aux élections générales du régime 
applicable aux élections conununales. 

Ce l'égime est en pleine vigueur depuis huit ans. 
Au lieu de 134,000 électeurs, il donnerait incontinent, sans trouble, sans 

perturbation, sans c:i.iger des rostrictious dans nos institutions communales, 
un cor·p:; électoral de plus de ;):H,000 clectours, destiné, par le jeu régulier de 
la loi, il s'accroître notablement chaque année. 
Que 1'011 ne se méprenne pas sur noire insistance i1 cet égard; nous n'avons 

ni l'ambition, ni l'espérance de convaincre ou de.séduire la majorité. C'est au 
puys que nous nous adressons; l'heure des responsabilités est peul-être 
prochaiue , et nous entendons dégager la nôtre. 

.M. le rapporteur combat d e nouveau, mais point par des arguments 
nouveaux, la loi de 1835 qui a adjoint les capacités au cens (Rapport, 
pages 71 el suivantes). Dans lu pensée de furtifie1· son opposition, il a pris la 
peine de remonter il des di~cussio11s parlementaires qui eurent lieu il y a un 
quart de siècle, el d'y emprunter de:, citations qui onl le tort d'être à côté de la 
question, te principe agité éta11t alot-s tout différent de celui qui a été admis 
depuis. S'il rencontre sur son d1t1111in l'opinion d'un de nos amis politiques 
•- M. Van Ilrunln-ek -- qui 1m)rqrn1. son indifférence pour un projet de 
loi discuté il j a plus rie lrenli! ans (Jlapporl, page 69), pal'cc qu'il n'avait pas 
« r,our conséquence <l'initier à la vie publique l'élite des classes ouvrières », 
c'est encore l'objet d'une citation - et les citations ne manquent cependant 
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pas dans ce document; - mais elle prouve, contrairement à cc que veut 
établir M. le rapporteur, que M. Van Humbeek appréciait autrement la loi 
de f 885, puisqu'il l'a proposée cl volée et ne l'a jamais ren iée. D'autres qui 
étaient partisans de celle loi ont ensuite changé d'avis - M. Olin, - ce qui 
est l'objet d'une citation nouvelle (Rapport, page 72). Mais tous ces faits 
sont parfaitement connus; on parait croire qu'ils sont un peu piquants; 
beaucoup trouveront peul-être qu'ils sont assez puérils et que cc ne sont pas 
là les éléments d'une discussion sérieuse, 

Celte loi a des côtés défectcux, dit-on , il faut les corriger s'il est démontré 
qu'ils existent. Elle donne lieu à des critiques! Quelle loi et surtout quelle loi 
électorale en pourrait être exempte? Ou conteste son caractère pratique ... 
Mais elfe existe, elle fonctionne, en Italie aussi bien que chez nous, et, dans 
ses résultats généraux: clic ne porte aucune atteinte à un intérêt respectable. 
Elle renferme toutes les conditions d'ordre, de stabilité et de sécurité que l'on 
doit désirer dans un organisme destiné à servir à la eonsl iluliun des pouvoirs 
publics. 

Mais~ dit-on encore, il n'ouvre pas assez grand I'accès de l'urne aux ouvriers; 
- qu'on l'élargisse; - il y aurait peu ou point d'ouvriers dans le corps élec­ 
toral: selon M. le rapporteur ; il conteste u que les 60~000 capacitaires pat• 
examen appartiennent, en grande partie; aux classes laborieuses >> (Rapport, 
page 75) li o des renseignements qui lui font un devoir <le contester abso­ 
lument celle assertion » Lflapp:Jrf, page 7~); seulement il ne les produit pas; 
il n'indique pas quelle partie il faudrait déduire et encore moins pour quelle 
raison il faudrait exclure ceux qui ont affronté l'examen et y ont réussi. Il 
est facile de discuter de cette façon. Nous tenons qu'il cx is!e dans Je corps 
électoral des milliers d'ouvriers; et des meilleurs. La loi de 1889, qui n'était 
pas sans quelque idée politique, comme le prouve indubitablement l'exécu­ 
tion r1u'ellc a reçue, en a fait rayer des listes électorales un grand nombre : 
nouvelle preuve de sollicitude pour les ouvi icrs : comme si l'on n'avait pas 
pu la leur témoigner en leur conservant le droit électoral pour la commune 
et la province! On retranchera de plus les conlrcrnailres, déclare M. le rap­ 
porteur! Parce que dans quelques petites villes ou dans quelques villages 011 a 
abusé du titre de contremaitre, à ce que l'on assure, on chassera celle élite 
des ouvriers du corps électoral! Et puis on dira: II n'y a pas assez d'ouvriers 
dans le corps électoral que \'OUS vantez t 

Nous ajoutons qu'en vertu d'une disposition de la loi <le 1883, chaque 
année il entrera dans le corps électoral 10;000 électeurs, appartenant presque 
tous aux classes laborieuses, sortant des écoles d'adultes ou ayant obtenu 
les trois cinquièmes des points dans les concours des classes supérieures des 
écoles primaires, publiques ou libres, placées sur un pied parfait d'égalité. 

Chose inouïe, chose prodigirusc, on nous répond : « Ils ne sont pas assez 
instruits !» L'enfant qui aura ,, remporté des succès à l'école primaire peut, 
à sa majorité, ne plus remplir aucune des conditions auxquelles la société 
est en droit de subordonner l'exercice du droit électoral "· (Uctpporl, page 73,) 
Et de qui vient celle objection P De ceux qui annoncent que le fait seul de 

l'occupation _conférera le droit électoral, el qui refusent absolument d'exiger 
une condition de capacité ! En quoi ces 10,000 électeurs dont nous parlons 
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seront-ils inférieurs aux occupants? Que la critique eût été produite par ceux 
qui voudraient requérir une capacité plus élevée, non présumée, mais prou­ 
vée, on l'aurait compris. Mais de la part de nos contradicteurs l., ... c'est à 
désespérer de la logique el même de quelque chose de plus. Si c'est à l'habi­ 
lation qu'ils attachent la récompense civique, ils peu\·enl être tranquilles; 
pour être diplômés, ces électeurs n'auraient prts moins un logis. 
Ce n'est pas le moment de reprendre par le menu les prétendus vices 

(jUC l'on signale dans Ja loi de 1883: des discussions ultérieures en feront 
justice. 1'Iais il faut s'arrêter. un instant à un argument: nouveau celui-là, fort 
inattendu, que M. le rapporteur considère comme triomphant et décisif. Vous 
avez l'appelé, dit-il, d'après ftJ Taine, Je rôle que jouent en France, dans le 
suffrage universel, les charlatans et intriqants, médecins ou avocats de 
quatrième ordre, leurés de 1·ebut, demi-leuré« d'eslaminet,parleurs de clubs et 
de coteries; or, s'écric-t-il d'un air vainqueur : u Est-ce (JUC tous ces charlatans 
et intrigants, ces lettrés de rebut et ces demi-Ieltrés d'estaminet: ne seraient 
pas tous électeurs pnr le eapucitarisme J. .• Que dire d'un régime apprécié de 
pareille façon par ses protagonistes eux-mêmes? ,, 

La licence de celle conclusion est hardie, on en conviendra. Par malheur 
pou1· son succès, elle manque un peu de sens. Est-cc que les mêmes éléments 
ne seront pas tous dans le corps électoral en vertu de l'habitation ou de 
l'occupation? Et faudrait-il nous écrier à notre tour - si nous ne craignions 
un peu les rires moqueurs - << que dire d'un régime apprécié de pareille 
façon par ses protagonistes eux-mêmes? >> 

M. le rapporteur y a songé, el il échappe à la difficulté. c, Imposez à ces 
lettrés, écrit-il (llapporl, page 7~), à ces demi-lettrés, imposez-leur un foyer, 
surtout un foye1· stable, l'lwbilation continue, pendant un. an, d'un même 
foyer qui ne soit pas une seule chambre, la plupart d'entre eux dispuraitront 
des listes pour faire place au petit bourgeois, à l'ouvrier probe et laborieux, 
aux meilleurs éléments qu'il importe d'introduire dans le corps électoral. ,, 

L'expédient est ingénieux el à la portée de tous les légi5lalcurs. Les intri­ 
gants, les charlatans, les médecins cl avocats de quatrième ordre, n'ayant ni 
feu ni lieu, comme chacun sait, on leur impose un foyer qui ne soit pas une 
seule chambre, - non, une seule chambre ils y entreraient - et, hic et nu11c, 
les voilà chassés du corps électoral et remplacés par ci de bon petits bour­ 
geois cl des ouvriers laborieux! >) 

!\ous aimons celle simplicité dans les moyens et nous respectons la foi 
robuste qui croit à leur efficacité par· la grâce du foyer! Les Français avaient 
Lien pensé à exiger un domicile, une résidence pendant un temps plus ou 
moins long; mais ils n'ont pas été assez malins, malgré leur réputation, 
<1 pou,· exiger un foyer qui ne soit pas une seule chambre, n et c'est là que se 
sont réfusiés << les médecins cl les avocats de quatrième ordre et les charla­ 
tans » qui leur font lanl de mal. li nous sera permis de pensrr néanmoins 
que ces mauvais éléments subsisteront, à des degrés divers, dans les corps 
électoraux, quel que soit le mode de lem· constitution, !\lais il est de toute 
évidence que l'influence <le ces éléments, nulle ou médiocre sur un corps 
électoral éclairé, est à la fois funeste el facile à exercer sur un corps électoral 
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ignorant. comme l'est celui formé par le suffrage universel. Tel est le senti­ 
ment de l'écrivain, que l'on ne paraît pas avoir compris. 

Le spectacle que le suffrage universel a donné sons ses yeux était fait assuré­ 
ment pour justifier son jug<'mcnt. 

Un peuple merveilleusement doué, brillant nu premier rang clans les 
lettres, les sciences el les arts, ayant d'éminentes qualités, sobre, laborieux, 
économe, spirituel autant que brave, d'une admirable vitalité, se relevant de 
ses désastres avec un courage et une énergie incomparables, a été soumis 
aux plus déplorables vicissitudes depuis qu'il est doté du suffrage universel. 
et à cause du suffrage universel. 

Que <le résultats admirables cependant n'en avait-on pas fait espérer en 
France en f 848 ! - Et, à notre tour, on nous les promet aujourd'hui avec 
la même ferveur. - li devait faire un apaisement général! Plus de 
troubles, plus d'émeutes, plus d'insurrections : u le bulletin de vote allait 
remplacer le fusil » ; on le déclarait en propres termes. Les revendications 
populaires auraient un organe pour se faire entendre et se foire obéir. Les 
radicaux, pleins d'un enthousiasme béat el d'illusions décevantes, jugeant 
des dipositions d'un peuple et de l'état de son esprit par les petits cénacles 
au milieu <lesquels il ~•agitcnt,allcndaicnt~wec une confiance sereine l'élection 
d'une assemblée politique par le suffrage universel. Jls savaient, à n'en pas 
douter, que la majorité y serait lnrgemcnt démocratique. Il y eut pourtant, 
par exception, quelques rares radicaux clairvoyants qui avaient des doutes et 
des inquiétudes. Au grand ébahissement des croyants, l'assemblée élue fut 
réactionnaire : on y complait à peine quelques ouvriers. On s'insurgea contre 
elle; la révolte fut étouffée dans une répression terrible et sanglante. 

La dictature s'offrit; le suffrage universel l'acclama. Elle lui demanda la 
suppression de toutes les libertés publiques; on lui en fit le sacrifice par des 
millions de voix comme on en compta jamais, cl la dictature fut successi­ 
vement confirmée avec la même ardeur et les mêmes millions <le voix jusqu'au 
jour où elle conduisit la France à Sedan. 

Le gouvernement que la nécessité imposait, le gouvernement du salut 
public dut, sous l'œil de l'ennemi, sans songer à panser des plaies béantes, 
traverser et écraser la Commune qui faisait massacrer les otages et incendier 
Paris; il fut contraint à livrer bataille à ceux qui se prévalaient du suffrage 
universel, et il fallut le convaincre avant que la France pût reprendre posses­ 
sion d'elle-même. 
Et depuis, le Gouvernement a presque toujours été incertain du lendemain. 

Naguère encore, un soldat porté sur le pavois par le suffrage universel, qui 
exprimait son sentiment en faveur de son idole chaque fois que l'occasion lui 
en était offerte, serait devenu le maitre de la France si quelques hommes 
n'avaient en l'énergie et le courage de le déférer à la justice, qui le rendit 
inéligible. 

A l'heure actuelle, en dépit de l'heureuse fortune qui a amené à la tête de la 
République un homme qui, par son caractère et sa dignité, inspire à tous le 
respect, la stabilité du Gouverncmenl qu'il dirige est incessamment menacée. 

Aussi ce régime n'a-t-il guère fait de conquêtes et reste-t-il à l'état d'excep­ 
tion en Europe et dans des conditions spéciales. Admis par une sorte de 
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nécessité pour la constitution de l'Empire allemand, puisque l'on ne pouvait, 
sans soulever des difficultés et des susceptibilités, prendre le système électoral 
de l'un ou de l'autre État confédéré pour en foire la loi de l'Empire, contenu 
d'ailleurs par des freins puissants, il n'a eu la vertu de séduire personne. Ni 
la Prusse, ni la Saxe, ni la Bavière, ni Bade, ni le Wurtemberg, ni aucune 
des principautés, ni l'Autriche, voisine, n'ont songé à en faire 1~ base de Jeurs 
institutions politiques. L'Angleterre et l'Italie n'ont pas été davantage entrai­ 
nées jusqu'à présent au suffrage universel. On prétend cependant, dans cer­ 
tains rangs agités et bruyants, que nous sommes menacés d'une contagion à 
laquelle, seuls en Europe, nous ne saurions résiste!'! 

Encore si ce suffrage universel, au risque des maux qu'il porte en ses 
flancs, pouvait du moins améliorer le sort du plus grand nombre, on pourrait, 
pour le justifier, invoquer une raison d'une puissance incomparable; car, 
ainsi que le dit 1\1. Dei bert Spencer. <, les destinées de la grande majorité 
sont encore si tristes qu'il est pénible d'y songer. Iucontcsrablemanr, le type 
actuel de l'organisation sociale est tel qu'il ne peut élre envisagé avec satis­ 
faction par aucun de ceux qui se soucient de leur prochain, et los diverses 
façons dont les hommes exercent leur activité n'ont rien d'admirable. La forte 
démarcation des rangs cl l'inégalité des ressources y sont en désaccord avec 
cet idéal des relations humaines que se plait à formuler une imagination 
sympathique, et la conduite du commun des hommes, sous la pression et 
l'excitation <le la vie sociale, est bien faite pour choquer sous plus d'un rap­ 
port(')>>. Qui donc pourrait se refuser h l'arndlinter P 

Mais clans quel pays, à quelle époque, dans l'antiquité on dans les Lemps 
modernes, sous quelle latitude le suffrage universel a-t-il tenu les promesses 
que l'on fait sous cc rapport en son nom? Les mêmes plain les, les mêmes 
revendications, les mêmes irèvcs, les mêmes espérances à mirages doulou­ 
reusement trompeurs, les mêmes agitations qui se manifestent clans les pays 
à suffrage plus ou moins restreint, ne se rencontrent-elles pas dans ceux qui 
sont dotés de l'instrument que l'on représente aux masses comme un moyen 
de salut? Les réformes propres à améliorer les conditions sociales clu plus 
grand nombre, souvent si tristes, comme nous venons de le rappeler, n'ont­ 
elles pas été accomplies cl ne peuvent-clics successivement s'accomplir sans 
l'intervention du suffrage universel? 

De nos jours, les pouvoirs publics ne fussent-ils pas inspirés par des sen­ 
timents humains et chrétiens, fussent-ils indifférents aux douleurs d'en bas, 
ce qui serait abominable et impossible, seraient contraints par des nécessités 
politiques, par le devoir d'assurer l'ordre public, la sécurité des personnes et 
des Liens, conditions 1,i-emières lie la prospérité d'un peuple, à ne négliger 
aucune mesure, juste el légi lime, pour sut isfairc les intérêts des classes 
laborieuses. Ces inlérèts sont aujourd'hui la préoccupation de tous les 
hommes de science, des écrivains, des publicistes, des économistes les plus 
éminents; ils s'imposent à Lous les hommes politiques, et ce n'est point l'appel 

(') M. IIEnnERT Sr axcen, A pte« {or lilcrry, London, 1801. Traduit par ln Revue de Belgique, 
n• du 1 B septembre 1891. 
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aux masses ignorantes qui donnera la solution des problèmes si complexes 
et si difficiles qui tourmentent la société. Dans l'ordre moral comme clans 
l'ordre physique, la lumière vient <l'en haut. 

m. 
Le Gouvernement, la section centrale et son rapporteur se prononcent 

contre le suffrage universel; c'est bien; mais que vaut cette résolution? Nous 
allons peut-être voir comment on la rétracte, ou, si l'on veut, comment on la 
rend stérile. 

Ils déclarent qu'une extension du droit de suffrage pour la formation des 
Chambres est nécessaire. 

Ils repoussent l'extension aux élections législatives du régime appliqué aux. 
élections communales et provinciales, connu, éprouvé, donnant lieu à des 
critiques, sans doute, mais susceptible d'amendements, de corrections s'il y a 
des griefs fondés, d'améliorations même si l'on croit que sous certains 
rapports il est insuffisant. 

On veut créer un corps électoral sur d'autres bases, donnant 600,000 élec­ 
teurs. Celui qui existe les donne déjà, ou peu s'en faut. 

H s'agit de fonder le droit électoral sur l'habitation 011 l'occupation. 
M. le ~Iinistl'c des Finances repousse le système des Pays-Bas, bien qu'il 

repose sur l'habitation, parce qu'il exige en même temps le payement d'un 
certain cens. 

Il déclare, par ce motif, que c'est le système anglais qu'il faut préférer : 
occupation sans payement de taxe 

En Angleterre, disait-on, cc système avait été consacré par c< l'accord des 
partis >>. On y fait également appel ici pour l'importation, malgré la signifi­ 
cation ciuc l'on a donnée naguère à celle demande de concours. On croyait 
avoir trouvé le moyen de démontrer ainsi qu'une mesure réclamée par l'inté­ 
rêt public ne pouvait aboutir par le défaut << de patriotisme » de I'opposition. 
Cette malice n'a eu aucun succès dans l'affaire du service personnel , elle 
tourna même à la confusion de ceux qui l'avaient mise en avant. Ponr ne 
plus s'exposer à pareille mésaventure, on fait consister l'accord en une adhé­ 
sion pure et simple, non seulement à une réforme électorale que l'on sait 
inacceptable, mais à une série de projets de loi et même de révisions constitu­ 
tionnelles, conditions sine quâ non de la seule revision que l'on demande! 
Et l'on invoque, sans plus de façon, l'exemple des Anglais! 

Nous avons fait remarquer que l'accord, loin de se faire, fut vainement 
tenté en Angleterre sur la réforme électorale. 

M. le rapporteur, voulant venir en aide à M. le Ministre des Finances, qui 
rivait énoncé le contraire, nous répond (Rapport, page 77) que l'entente s'est 
faite en 1884 pour la distribution des sièges parlementaires. 

Cc n'est pas de cela qu'il s'agit. A cet égard: on ne pouvait même pécher 
par ignorance1 car l'impossibililé de s'entendre sur la réforme électorale se 
trouve constatée dans le même document, en quelque sorte côte à côte, avec 
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le fait d'une coopération des chefs des partis pour la distribution de« siè9es. 
Quand tu. le Ministre des Finances, à l'exemple des ministres anglais, 

acceptant la responsabilité qui lui incombe, aura fait la réforme électorale, 
il pourra demander le concours des partis pour établir les circonscriptions 
on la division de trop grands collèges électoraux. C'est là qu'on peut l'attendre. 

Faite, au surplus, d'une façon ou d'une autre, la loi anglaise existe, et M. le 
rapporteur s'attache à prouver que la loi qu'il projette sera la même, bien 
qne, selon nous, elle n'en serait que Je contre-pied. 

Afin de mieux démontrer noire erreur et porter la conviction dans les 
esprits, il met. en regard la formule anglaise et celle qu'il propose de foire 
décréter. (Rapport, page 85.) 
Seulement il retranche de la première ce qu'il a lui-même publié (annexe G, 

pages 121 et 1 22),un rien, il est vrai, une bagatelle comme celle-ci: 
11 L'immeuble occupé doit être imposé à la taxe des pauvres. 
>) Dans les comtés, il .,;uffit que l'occupant ait ucquiué, le 20 juillet au plus 

tard, les termes de ladite taxe échus au 5 janvier précédent. l'occupant, dans 
les bourgs> doit avoi1· en outre acquitté à cette date toutes taxes communales 
dont il est qreo«, dues azt 5 janvier de l'année courante. 

» La loi érige en délit de corruption le fait, de la part de toute personne, 
de payer pour autrui le montant de ces contributitms, dans le but soit de foi 
faire auribuer le droit électoral, soit d'exercer une pression sur son vole. 

>> niais on admet que le bailleur paye à la cléclwrge de l'occupant sa dette 
d'impôts, à moins qu'il n'agisse dans une intention frauduleuse et corrup­ 
trice. » 

Et cela fait, il tombe en extase devant l'ident ité des textes! 
Avec une pareille habileté de coups ile ciseaux. on peut aller loin; celte 

invention nouvelle est propre à porter beaucoup de lumière dans l'élude des 
lrgislations comparées. C'est l'histoire renouvelée rie cc pay:,,an à qui l'avocat 
qu'il consultait avait fait lire la loi condamnant sa prétention, et qui, ayant 
réussi à enlever le feuillcl du Code à la dérobée, s'imaginait q11'il allait gagner 
son procès. 

M. le rapporteur fuit de même. Ce qu'il a supprimé ne compte plus, et il 
entreprend résolument dl! prouver que le droit électoral. en Angktel'l'c n'est 
soumis au payement d'aucune taxe. 

Notre étonnement fut grand en entendant cette appréciation du système. 
Elle contrariait toutes les idées résultant de l'étude que l'un de nous venait de 
faire de la loi électorale à laquelle on se référait. Craignant d'avoir commis 
quelque erreur, il écrivit à l'un de ses amis i1 Londres, qui s'adressa à un 
spécialiste, - comme il convient dans ce pnys en matière de législation, peu 
accessible au profane, nième quand elle est usuelle, - et, afin d'éviter toute 
méprise ou équivoque I il s'était enquis en même temps du point de 
savoir s'il n'y avait pas quelque distinction à faire au sujet de celte taxe. 
L'homme éminent dont l'avis était demandé répondit: u Il n'y a pas de doute 
que l'obligation de payer la taxe des pauvres, comme une condition de la 
franchise électorale, s'applique à la totalité de la taxe appelée taxe des 
pauvres, pour quelque cause qu'elle soit levée, aussi bien que pour la portion 
demandée et dépensée pour secourir les pauvres. » 
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Sur ces entrefaites on apprit qu'un de nos jeunes écrivains, de beaucoup de 
mérite! se disposa il à publier un écrit sur les ré/01·mes parlementaires en 
A119leterre et la législation électorale anglaise \1). M. le rapporteur obtint ,. de 
l'obligeance de l'auteur d'en pouvoir communiquer les épreuves à la section 
centrale. ,, (Rappo1·t, page 76.) Il trouva il ce travail fort bien fait et le louait 
très justement. Il est maintenant imprimé cl se trouve dans les mains de tous 
ceux. qui s'occupent de la question. Cela n'a pas suffi à M. le rapporteur, tant 
il attachait d'importance à celle élude, cl; ayant des loisirs, sans doute, iJ s'est 
donné la peine d'en faire une analyse tellement étendue que l'on pourrait la 
considérer comme une copie; il en fait une annexe à son rapport, ce qui n'en 
diminue pas le volume. Nous l'ouvrons (pag(• 5~; \'OJCZ aussi Rapport, 
pages !21 cl t2:.2, annexe G) et nous voyons - ce que nous avons déjà cité et 
que nous répétons à dessein, Jans l'espoir de faire tomber la cataracte - 
qu'après avoir indiqué les divers titres électoraux ; l'occupation franchise, le 
househok! franchise, la service franc/tise, la /odger franchise, on dit en 
propres termes, pour ce qui .-egardc l'occupation [rtmchise . u l'immeuble 
doit être imposé à lll luxe des pauvres. 

» Dans les comtés, il :>li/fit q11e l'occupant ait acquitté, le 20 juillet au plus 
tard, les termes de ladite luxe échus au ?:i janvier précédent. l'occupant dans 
les bourgs doit avoir en oulre acquitté à celle date toutes les taxes commu­ 
nales dont il est grevé, <lues au a janvier de l'année courante. 

,, La loi érige en délit de corruption le fait, de la part de toute personne, 
de payer pour autrui le montant de ces contributions, dans le but soit de lui 
faire attribuer le droit électoral, soit d'exercer une pression sur s011 vole. 

» Mais on admet que le bailleur paye à la décharge de l'occupant sa delle 
d'impôts.à moins qu'il n'agisse<lans une intention frauduleuse ou corruptrice.» 

Nous reproduisons ce passage dans notre première note, en faisant renrar­ 
quer que la taxe des pauvres est énorme, qu'elle monte à plus de 570 millions 
de francs pour l'Angldrrre el le pays des Galles seulement, et voilà c1ue l'on 
nous accuse <1 de faire un tableau fortement poussé au noir, péchant par 
omission, contenant des inexactitudes 1>, etc. (llapporl, page 80)1 et pour un 
peu on jellerail au fou, si on l'osait, cc document dont on se faisait une arme 
pour justifier le projet que l'on cherche à foire prévaloir. Mais on ne se 
rend pas; on main lient une dénégation téméraire et l'on recherche du 
moins une autorité pour essayer de ln justifier. On cite une lettre manifes­ 
tement écrite au courant de la plume; adressée à un de nos compatriotes 
pur un ancien ministre anglais, qui pourrait donner à une personne inatten­ 
tive ou peu au courant des choses, une idée fausse du régime électoral 
anglais, et qui confirme en réalité cc que nous avons établi. 

Celte lettre porte cc que le principal droit de suffrage n'est pas, comme on 
le croit, dit-il, en Belgique, le payement d'un loyer· de !O livres ... (C'était 
l'objet de la question qui avait été posée.) La vraie base est le suffrage d'oc­ 
cupation: el Je plus pauvre parmi les pauvres peut en bénéficier. Il suffit que 
son propriétaire paye pour lui lu taxe des pauvres. (Ou la paye donc l), .•.. 

(1) M. Poul Ilvaxxs, lieau« de Belgique, 1801. 
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1> Un manouvrier peut donc être électeur, pour,,u qu'il occupe une maison 
appartenant à aulrui. Il peul ne payer ni loyer. ni taxes ..... Expliquez cela à 
vos lecteurs ... ,. Notre suffrage est un houst•liolcl [ranehise pur et simple, très 
étendu, sans busc d'argrnl,puisqu'il s'applique aux occupmts de locaux dont 
les taxes sont 1>ayées 7)ar d'autres. ,i (Jiappo>•f, page 8L) (On la paye clone!) 

Et Je rapport triomphe: » Cette lellr«, qui émane d'un des principaux (?) 
auteurs de la loi de 1884-, est, dil-il, décisive et définit très nettement le 
caractère de la législation a11gh1isc : un household s11ffi·a9e pur cl simple, 
dans le fonctionnement duquel l'impôt ne joue qu'un rôle tout li fait acces­ 
soire.» (Happort, page 82.) Celte traduction ne passera pas pour être trop 
scrupuleuse. 

On croit rêver. Ou a \'U dans quel cas et sous quelle condition (voy. 
ci-dessus, page -J J) un bailleur peul payer peur son locataire. Mais que la 
taxe soit acquittée par l'un ou par l'autre, Je payement de l'impôt en est-il 
moins la condition de l'exercice du droi! ilectora/? La luxe est légalement due 
par l'occupant. Sc figure-l-on un pa) s de Cocague duos 1cc; uel les proprié­ 
(aires, ou d'autres amateurs, se chargent de payer des centaines de millions 
sans les récupérer sur les luculuires vl les occupants, afin que ceux-ci soient 
électeurs ! El c'est ainsi" que l'impôt ne joue q11'u11 rôle tout à fait accessoire » 
en celle affaire! H n'y a pas de crédulité assez robuste pour prendre ces 
contes fantastiques pour des réalités. 

Mais, du moins, on nous reproche de n'avoir <l fait mention ni <le la seroiee 
franchise, ni de la /odye1· franchise, deux modalités du household franchise 
qui n'imposent à l'occupant le payement d'aucune espèce de taxe.» (Rapport, 
page 80.) 

Nous le confessons. mais c'est par la raison que cela ne compte pas. Il est 
vrai que l'auteur de la lettre que J\J. lc rapporlc111· trouve si décisive signale Je 
fait à l'allenlion de son correspondanl. u N'oublil'z pas, dit-il, que nous 
avons aussi la franchise des locataires. Nous entendons par ce mol /odgei·, 
tonie personne occupant un logis lorsque le propriétaire ou le principal loca­ 
taire habile les lieux ou se réserve un contrôle.» (Uappott., page Sf .) 

Mais cc cas exceptionnel est insignifiant quant à l'électorat, L'honorable 
rapporteur ne peul ignorer que cc sont les occupants; ceux qui doivent 
acquitter la taxe pour èlre électeurs, qui forment, avec les propriétaires, 
presque la totalité du contingent d'électeurs. 

M. le rapporteur connaît l'élude de ~I. Ilymans. 11 l'a lue, relue, méditée, 
analysée et commentée. On pourrait croire qu'il ne l'a pas fait assez attentive­ 
ment, car il y aurait vu que les Iiouseliolders, les occupants, imposés comme 
tels a la taxe des pauvres, étaient, pour l'année qu'il cite.au nombre <le 4,9lio,638. 

Les owners .propriélaires}, qui ne payent pas une taxe ù'occupalion, puis­ 
qu'ils paycnl la taxe imposée à la propriété, au nombre de ;,67,036. 

Les lodgers, ces fameux lvdge1·s que nous avons omis de mentionner el que 
la lettre u décisive >> signale arec soin, s'élevaient jusqu'à 72,259! ci). Voilà, 
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sur près de 6 millions d'électeurs, ceux qui ' sont exemptés du payement de 
la taxe! Et encore est-ce inexact, en ce sens qu'il n'y a pas affranchissement 
de l'impôt, puisqu'il est acquitté par k propriétaire ou le principal Jocalaire. 

Nous avons donc eu raison de dire que [ourler le droit électoral sur le 
principe <le l'occupation sans avoir a payer aucune taxe, est le contre-pied de 
la loi anglaise que l'on prétend importer chez nous. 

Les conséquences de celle différence capitale vont maintenant apparaitre. 
D'après les données de M. le l\linislrc des Finances el celles de }J. le rap­ 

porteur, il avait été permis de conjecturer, en l'absence de slali:,lîques précises, 
malgré le chiffre de six cent mille qu'ils indiquaieut, que le système projeté de 
l'occupation donnerait huit ou neuf cent mille électeurs, un million pcul-ètre. 

N'en croyez rien, n'en crO)'<'Z rien, nous assure-I-o n maintenant avec une 
sorte d'effroi (Rapport, page St; . On nous a bien <lit. qu'en prenant pour 
base l'occupation d'une maison_ d'un revenu ~ad~slral Je 50 francs~ u il n'y 
aurait guère <le logement ouvrrer dont le principal occupant ne serait pas 
électeur » (voy. Rapport, pa~cs 25 et 26). On nous a bien dit qu'il y a, en 
Belgique, 764,689 maisons qui « permettent à leurs occupants d'atteindre 
au droit électoral » (voy. Rapport, page 53). 

La minorité, prétend-on, tire <le là de fausses conclusions. Elles avaient été 
tirées d'avance, sernble-t-il, par les auteurs <les propositions. Mais voyons la 
critique; on la formule ainsi : « Un ménage par maison, un élceteur par 
ménage, il n'est pas possible de simplifier davantage. Malheureusement la 
simplicité de ce calcul n'est égalée que par son inexactitude. Les membres 
de la minorité, et l'on peut s'en étonner, traitent en quantité négligeable 
les conditions de l'indigénat, du sexe. de l'âge, <lu domicile et de la durée 
de l'habitation! " Ainsi parle M. le rapporteur (Rapport, p:1ge 86). 

Son erreur est manifeste. On lient parfaitement compte du sexe et de l'âge, 
puisqu'on n'indique que les individus mâles et majeurs, et que bien évidem­ 
ment il en existe souvent même plus d'un par maison cl par ménage. 
On suppost\ jusqu'à prcu\'e du contraire, que le& occupants réunissent les 
conditions de domicile et d'indigénat, 

Donnc-l-on seulement quelques indications à cc sujet? Aucune. On se 
conlcnle de répondre << qu'il n'est pas facile de traduire en chiffres exacts 
l'importance numérique de ces éléments ... » (Rapport, page 8li), el l'on 
cherche à le déterminer de la façon la plus étonnante. 

On invoque un document qui établit u le rapport lies électeurs aux 
contribuables 1>. 

Les contribuables comprennent les femmes, les mineurs; les mêmes contri­ 
huables apparaissent sur plusieurs cotes, cl l'un a trouvé, parait-il,_ le 
document est à contrôler, - c1 quc1 su 1· cen l contribuables> soixante seulement 
réunissent les conditions de l'électorat" (llapport, page 85). 
De toute évidence, il n'y a rien à conclure <le là sur le nombre des électeurs 

par rapport aux occupants. 
Néanmoins, M. le rapporteur n'hésite pas, et il ullirme résolument que l'on 

peul c< tenir pour certain que l'écart entre le nombre des occupants tl celui des 
électeur~ 11e sera pas in/érieur ci 3 0 °/o, C'est environ 240,000 électeurs à 
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déduire du chiffre de 800,000. On admettra que la rectification(??) valait la 
peine d'être signalée"· (Rapport, page 8û.) 

Bonheur suprême! Victoire inespérée! Le chiffre de ü001000 électeurs 
annoncé, et même moins, ce qui vaut mieux pour rassurer des conservateurs 
timorés, ce chiffre désiré cl promis est enfin découvert! Et encore, on y a 
mis de la modération: on pouvait, au gré de la fantaisie, prendre un chiffre 
plus élevé que 30 °/o et se donner librement le résultat que l'on aurait préféré, 
car ce 50 °/o est une pure invention pour arriver à déduire 240 de 800 

Par malheur, on ne pense pas à tout. On a fait des recherches pénibles, 
on s'est abandonné à des calculs très extraordinaires, sans se demander s'il 
n'y avait pas quelque moyen assez simple de connaître d'une manière exacte, 
ou tout au moins très approximative, quelle serait la composition du corps 
électoral fondé sur l'occupation. 

On entend dire parfois : le système anglais de l'occupation est voisin du 
suffrage universel; un membre de la Chambre déclarait dans la dernière 
session : c'est presque le suffrage universel. 
Il y a là une grande exagération, et il n'est pas sans utilité de rectifier 

ces idées. 
En admettant que les individus mâles el majeurs soient, en Angleterre 

comme en Belgique, de 29 °/o de la population totale, le suffrage universel 
y porterait à plus de H millions le nombre des électeurs; le suffrage de 
l'occupation donne, en chiffres ronds 6 millions; il faudrait clone presque 
doubler le chiffre des électeurs actuels pour atteindre au suffrage universel. 

Mais voyons ce que produit l'électorat fondé sur l'occupation par rapport 
à la population. Le nombre des électeurs étant, en Angleterre, de vl,82,362, 
chiffre de !889, sur une population de 37,808,89:2 habitants à la nième époque, 
se trouve représenter 1 a 31/100 °/0 de celle population, el d'après les mêmes 
bases on aurait, en Belgique, 1 ri 81

/100 <le H millions, soit 949,200 électeurs. 
Il n'y a rien à déduire du chiffre anglais u du chef de l'indigénat, <lu sexe, 

de l'âge, du <lomicile el de la durée de l'habitation )), puisqu'il ne représente 
que le nombre de ceux qui réunissent toutes les conditions exigées par la loi 
électorale, et qu'il n'y a aucune raison <le supposer que, sous ce dernier rap­ 
port, les proportions ne seraient point les mêmes qu'en Angleterre. 
Si, au lieu de 21 ans, âge anglais, on adoptait ici 2o ans, le nombre des 

électeurs resterait encore de 842,411>. 
l\lais nous avons établi que le droit électoral dans la Grande-Bretagne est 

subordonné au payement d'une (axe très considur.ihle qui s'élève pour l'An­ 
gleterre et le pays de Galles à 570 millions de francs, soit en moyenne 
fr. !4 20 c' par tête d'habitant, el, pour le chef d'une famille de cinq per­ 
sonnes, un impôt à acquitter de plus de 70 francs. 

En Belgique, au contraire, on voudrait affranchir l'électeur du payement 
d'une taxe quelconque, fonder le droit uniquement sur le fait de l'occupation, 
l'attribuer même à ceux qui seraient exempts d'im pôts ou pour en use de misère, 
ou par une faveur de la loi. Dans ces conditions, le nombre des électeurs ne 
serait pas proportionnellement le même qu'en Angleterre; il serait nécessai­ 
rement beaucoup plus élevé. 
En ce temps fertile en miracles, on réussira peut-être à en obtenir uo qui 

empêche ces effets mathématiques de se produire. 
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Il n'y aurait en Belgique qu'une limite: c'est le revenu cadastral de l'im­ 
meuble donnant lieu au droit électoral fondé sur l'occupation. ~lais autant de 
fois cc revenu sera celui d'une habitation donnée, autant de fois il pourra 
ouvrir un droit électoral, admirable office de fraude et de procès. Ainsi un 
immeuble d'un revenu cadastral de 100 francs, dans une localité où le mini­ 
mum est 50 francs, peul conférer l'élcclornt à trois occupants, et ainsi de suite 
scion l'importance du revenu cadastral , mais, en l'absence de tout abus, par 
l'effet régulier de la loi, on voit l'extension que peul comporter le droit résul­ 
tant de l'occupation 

C'est encore le contre-pied du système pratiqué en An~letcrre. Là le fils de 
famille, résidant sous le même toit que le chef, n'est pas électeur. Ainsi l'on 
vit le marquis de Hartington, fils du duc de Devonshire, habitant avec son 
père, n'avoir pas le titre électoral, tandis que son garde, occupant une maison 
distincte dans son parc, était électeur. Ici, tous les fils de famille restant dans 
la demeure paternelle, tous les domestiques pourront être électeurs, si le 
revenu cadastral se prêle à la division, 

D'un autre côté, la combinaison qui joint certaine étenduo de culture à une 
habitation, ouvre une nouvelle porte à l'accroissement des électeurs, et, celte 
fois; des électeurs ruraux. Quelle en sera l'importance? 011 ne possède aucun 
renseignement qui permette de l'apprécier. Mais la mesure aura des effets, et 
c'est bien pour cela qu'on la veut introduire. 

On est donc fondé à croire que le corps électoral qu'il s'agirait de créer ne 
saurait guère être inférieur à 9001000 011 un million d'électeurs, parmi 
lesquels l'ignorance aura la plus grande place. Nominalement, ce ne sera pas 
le suffrage universel; il en aura tous les effets pour noire pays. 

Dans ces conditions, les destinées de la Belgique seraient écrites. La domi­ 
nation cléricale par les majorités parlementaires serait définitivement établie 
pour un temps dont il n'est donné à personne de prévoir le terme. Elle ne 
rencontrera de résistance appréciahle que dans des collèges électoraux des 
provinces wallonnes, cl la division des Flurnunds et des \Vallons prendrait un 
caractère pins gra\'C rt plus dangereux. A peu d'exceptions près, celte domina­ 
tion régnerait dans Ioules nos communes, sauf probablement dans les 
grandes communes industrielles où les socialistes auraient en main l'autorité 
qui doit garantir l'ordre public. 

Une loi électorale ne se déduit pas de principes scientifiques applicables 
partout, comme ceux des sciences exactes; elle est l'œuvre de l'expérience et 
en subit toutes les influences. Telle loi qui répond à l'étal social, politique, 
économique d'un peuple et produit là de bons effets, donnerait ailleurs, 
dans un milieu clifîércnl, les résultats les plus funestes. 

En pays protestant, où la di versité des sec les est la source et la garantie de la 
liberté individuelle en matière rdigieusc1 et comme conséquence, en matière 
poliliquc, la loi du nombre ri'..1gira pas comme chez une nation où l'immense 
majorité professe le même culte et accepte avec soumission, dans les rangs 
les plus nombreux cl le-; plus ignoran{s, la direction politique de ses chefs 
n•lig1c11x; dans les régions ténébreuses des musses, on ne fait pas la distinction 
entre les choses qui sont de la foi et celles qui sont de la politique. En aucun 
pays .lu monde; le clergé n'a une puissance pareille à celle qu'il a citez nous, 
et, grâce à lui, le parti clérical.qui est son organe laïc, n'a une discipline corn- 
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parable à celle à laquelle il obéit ici. Ce serait se faire une étrange illusion 
de s'imaginer que l'appel à l'électoral du plus grand nombre d'hommes pos­ 
sible. un million ou un million cinq cent mille, en très graudc majorité sans 
indépendance, dépourvus d'instruction et suhisvanl la pression ecclésiastique. 
affranchirait le pays de la domination clfritah•. lb serviront à l'accroître cl à 
la consolider. 

Aux yeux de certaines personnes cependant. le nombre est toul , il est la 
justice et la lumière; c'est lui qui doit juger souverainemenl ; il est la voie, 
la vérité et la vie. On cesse d'être libéral cl surtout démocrate, si l'on 
n'accepte pas cc dogme nouveau. Bientôt les plus libéraux et les vrais démo­ 
crates seront les cléricaux. Ils reçoivent déjà des félicitations à cc lif re, car 
on reconnait les libéraux, les vrais libéraux, à ce signe qu'ils veulent créer des 
électeurs i1 l'avenglelle, pourvu qu'il y en ait beaucoup, cl les cléricaux 
seront d'autant plus libéraux. et démocrates qu'ils se rapprocheront davan­ 
tage du but poursuivi par les radicaux : le suffrage universel. On les a vus 
d'ailleurs ô l'œuvre , il ne reste qu'à leur accorder de plus grandes facilités 
pour réaliser leurs desseins. Peut-être alors les radicaux se plaindront-ils 
d'être trop démocratisés. 

Après tout, disent certaines gens~ nous ne pouvons avoir pire que ce que 
nous avons maintenant! Ils semblent persuadés que notre situation politique 
et parlementaire résulte des vices d'un rl'gimc électoral, et se montrent par 
cela même disposés aux réformes les pins extrêmes, espérant trouver dans 
l'inconnu la fin du règne d'une écrasante majorité. lis se trompent, selon 
nous : les causes sont ailleurs. Elles résident dans des erreurs politiques et 
de fausses appréciations de l'état des esprits dans le pays. Ils oublient que 
pendant un quart de siècle, près de la moitié de notre existence comme 
nation, le corps électoral, souvent consulté, a maintenu l'opinion libérale au 
pouvoir. Celle ci, fidèle à ses devoirs et iJ ses traditions, a contenu et fait 
reculer partout où son intervention était lc;gitime, les prétentions et les 
envahissements du cléricalisme. Apt·ès de longues luttes et des efforts éner­ 
giques, elle avait réussi à placer l'enseignement à tous les degrés sous la 
direction exclusive de l'autorité civile. Croyunl que l'autorité cl la force 
qu'avait acquises le parti libéral étaient inébranlables, une fraction a pensé 
que le moment était venu de lui donner une nouvelle orientation. En vain 
disait-on que lous les résullals obtenus allaient èlre compromis el que la 
destruction de l'enseignement public serait le premier acte de nos advei-sair-es 
politiques ramenés au pouvoir. On répondait fièrement : (< Ils ne l'oseront 
pas! ,, On sait comment la prédiction s'est réalisée. 
On s'efforce aujourd'hui d'entrainer dl' nouveau clans une voie périlleuse. 

Dévoué de cœur cf d'âme aux idées [ibérale«, n'a)'anl d'..1Ltre préoccupation 
que celle de les sauvegarder dans l'intérêt du pays1 nous signalons le danger. 
On nous arrète : ,c hommes timides cl ile peu de foi dans la ,·c •. tu du nombre, 
ne craignez rien; le 110111hn.', s'écrie-I-on, est le garant de notre triomphe! "1"ous 
ne pouvons cacher noire profonde conviction r1ne celle seconde prophétie 
aura le même sort <1ue la première. 

FREHE-OHBAN. Cn. SAINCTELETTE 

-·- 
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lva mcr van Yolksvertcgenwoordigers. 

COMl\USSJE TOT HERZIENING DER GRON0,v1rr. 

ZITTJJD 1892-1893. 

XXXVI. 

Aanmcrkiugcu 011 de bedenkingeu vau den heer Vcrslagge,·cr der mitldenal'­ 
ûeeling , in nntweerd 011 de nota der minderheid, in datn vau den 
7 Septemher 1891, welkc tic Commissic in druk dccd versehijnen. 

I. 

De minderheid heeft zich onophou.lelijk verzet tegen de gcvolgde handel­ 
wijze die voluens haar enkel Je parleurenlaire beraadslauiuu der herzieuinu 'ë) ' 'ë)ë) " 
kon vertracen hel ecniu vrauasluk hetwelk aan tic tuiddunafdcelinu onder- ë> • , l".) <) ë) 

worpen was Zooals de zakeu thaus staan, was hl'l voor huar ureer dan ooit 
plicht vôôr het sluiten van het verslue hocaenaarud ecenc van tic heraad- . ;,, ël ë) 

slagingen aan le 11c1111•n, waarlue 111c11 huur uitdaugde en die het voorwcndsel 
zouden gewordcn zijn Lol nieuwe nrtraging in de uitgaaf van het zoolang 
verwachle sluk. Zij hccft zich cenvoudig voorhchouden laler, lerzelfder tijd 
ois de andere behandelde puuteu, <le zonderlingc gcschic<l- c11 sluulkundige 
overwegingen le ouderzoekcn, wanrin uu-n (//erslay, Llz. ü!.:i) de heschuldi­ 
ging uitbrengt dat << de besturende klassen IIHHII' heden hcl duidelijk begrip 
harer plichten hebben irt•krc"en eu dcze «edurcndc de eersle helft der eeuw ~ è-"') , ë, 

hehben verwaarloosd ", uit dat axiorna afleideude dat c< ergc kwalen ver­ 
rneden zouden geworc.len zijn 12n dal de laak der tegenwuordige wetgevers 
veel eenvoudiger gemaakt ware gewordcn indien, bi] den aanvany der ont­ 
wikkeling van de groote nijoerheid. ceoe vooruitziende wetgeving getracht 

N. JJ. Dczc nota moest teegevoegd worüen 11a11 hel verslag van den üeer de Smel de Naeyer 
over Ilet wetsvoor-tel strekkeude tol herzlenlng van zekcre bepaljngen 1lrr f.rou•lwcl; docb 
daar zij overhandlgd wer.t na de uil;;ave van hel verstag, hecfl men van de .humer verkregen dal 
zlj ln de oorkonden der n.amers atct werd opgenuwen. 
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hadde he! kind te beschermen , aan den werkman de zondaqrust te verzekeren, 
de opkomende verwoestingen der jcneverplaag le betcugelen », om eindelijk 
met eene overtuigingsvolle loegccflijkheid uil te roepcn « dat het lot eer za! 
strekken aan de Regeering die liet land in 1884 cerkoos, deze uiaurheid beter 
beqrepe» te hebuen dan harc voorgcmgsters, en voorol er hare politiek uuar 
ingericht te hebben. >> (f/ ersliu], blz. fü.S.) 

Zoodra hot oogenblik gekomcn zal zijn, zal mon ge111akkclijk deze gcring­ 
schattende beweringeu kunnen weerleggeu, welke cem·oudig hewijzen dut 
men zeer slccht onze geschiedenis keut of cr gN·ne rekcning hocgenaumd 
medc houdt. ln afwachting, zonder le sprcken van de wcl die verbiedt het 
weckloon in herbergen te betalen, e ene wcl clic, uit kiesbelang, in strijd met 
de Grondwel werd gescliorsl, en die ecn af<locnd hewi]s zou zijn lot slaving 
van de bczorgheid voor (le werklieden, waarop men zich beroemt en van den 
lof welken men zich tockent, zal hct op gcvuar af cencn droom te sloren, 
waarin het genocgdijk schijnt zich le verlusligeu, veroorloof d wezen, ccnige 
bijna alle door onze pol itieke tegrn::.lrcvcrs hcslreden dadcn te herinneren, 
die wellicht ,·a11 wal mcer scwicht in de schaal der rechtvaardieheid zoudcn v O • 
kuunen zijn, don die welk e 'Hl wezenlijkt werrlen sedert II de hcrgeboorte 
der hesturende klassen ))1 naar het schijnt i-;clukkiglijk verwczeulijkt in 'l 
jaar Onzes Hecren 1884 ! 

Afschafling der verandoriijke schaal voor de gnmcn, die lot verfoeilijken 
uilslag had kunslmatig den prijs vau hcl Lroocl le doen opslaan, 
Inrichting der spaar- en lijîrentckas, met dezer erkcnning ais burgerlijk 

pcrsoon; 
Wet op de maalschappijcn van ondorlingen bijstand en haro erkenning 

ais burgerlijk persoon, 
Afschalling van het verplichlcnd werkmansbo-kje , 
Afschaffing Yan den onrcchtvaardigen rnaatregel houdendc <lat de meesler 

op zijne bevcstigiog geloofd zou wordeu voor het JJeJrag en de befaling van 
hel werkloon, ingcnd van geschil met zijne arbciders , 

Vrijheid van sarnenspanniug voor de werklicden gclijk dezelfde vrijheid 
die tot dan loe alleen voor de werkgevcrs beslond ; 

Wel tol het vergernakkelijken van 't bouwen van wcrkmanswoninonr, en 
u ~ ' 

waarby de lot dat doc! in te richten vennootschappen ais bnrgclijk persoon 
erkend worden ; 
Wet op het slijlen van slerke dranken, Ion einde de dronkenschap te 

beleugelen; 
Groot onderzoek naar den toestand der mijnwcrkcrs en maatregelen tot 

verbelering van hun lot, die daar hcl gevolg van waren; 
Wet waarbij ieder jaar, len voordeele van meer dan dertien duizen<l lole­ 

lingen, lot den arbeidenden stand hehoorende, een pensioen van honderd­ 
vijftig frank werd geschonken, welk pensiocn zij konden genielen op den 
ouderdom van m, jaar en zelfs onmiddellijk indien zij in de uitoefeniug van 
hun burgerlijk beroep onbekwaam werden om le werken, eene wet die men 
raadzaarn heeft geoordecld af te schaff en ; 
Wet die de samenwerkcnde genoolschappen inrichte en ze ais burgerlijk. 

persoon erkende; 
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Krerliet inrichtingen, die veroorloofden handel, nijverheid en arbeid te 
onlwikkelen; 

Afschaffine der octrooien · 
ë) ' 

Afschafiing der bclasting op het zouf, waardoor de prijs van verschillende 
dagen werks werrl gcheven op het loon van een woi kmansgczin. 

Ziedaar, benevens vcle anderen die het nulteloos is hier op te sommen, 
daden welke, zoo schijnt hot ons, gcnoeg bcwijzen dat het niet van heden is 
dat de billijke bezorgdheid voor de aan de werkende klasscn voordeelige 
maalregolcn dagtc('kent, len minste vanwege dit gedeclte der ~< bcsturende 
klassen, helwelk niet naar de treurige gebeurtenissen van !886 heeft gewacht 
om, naar men ons verzekert, te dcnkcn aan 't bclang der arbeiders. 

Spijts de meestgckcnde f eiten en welgevcnde wer ken, roept de heer 
verslaggever nochtans met onverstaanbaren crnst en ee n soort van veront­ 
waardiging uit : cc Zijn de schrijvers der nota niet de ieqenstreoers i1an aile 
burgerlijke »erpersoonlijkinq, toeqestaan met lie: ooy op zetlelijke of maat­ 
schappelijke bekmqen? f/erslag, blz.64) De daar even opgesomJc maatregelcn 
anlwoorden op die vraag. Oc stellcrs der nota van 7 Scplembcr zijn tegen 
nuttelooze of voor het welzijn der samenleving gcvaarlijke burgerlijke ver­ 
persoonlijking, evcnals de lerlen van hcl nalionaal Congres, wier· dcukwijze 
zij en hunne vrienden bij voortduring hebben docn gdden nieuegenstaande 
de pogingen der reactie, sedert vijftig jaar tegen die dcnkwijze gericht. 

Men zal, niet mecr dan noodig is, gewicht hcchten aan den daturn waarop 
in Frankrijk het rechtstreeksch algemecn stemrecht werd ingevoerd. Eene 
daarover gemaakte aanmerking, die gcschikt was om te bewijzen <lat dit 
stelsel bij de groole moderne volken van niet lang dagtcekent, wcrd kwalijk 
opgenomen. f edereen kan zich vergissen, en wel des te gernakkelijker wan­ 
neer hel een denkbeeld betreft dat tamelijk veel ais waar is verspreid en dat 
toch valsch is. Niemand geniet het voorrecht vrij te zijn van dwaling , 't is 
een ongelijk daarin te volharden en het tot waarheid te willcn hervor­ 
men. 't Ware overbodig oorkonden op te zoeken ten opzichte van het kies­ 
stelsel van Frankrijk in 17!15; het is voldoende te doen oprncrken dat de 
aanhalingeu welke het verslag bcvat, juist het tegendeel bewijzen van het­ 
geen men hadde moeten bewijzen. De minderheirl beslrced deze bevestiging, 
« dat het algemeen sternrecht in i ï95 tol stand kwam )>; zij hield slaande 
dat te dien tijde het kiesrecht nid rechtstrceksch was, rnaar wel in lwee 
graden werd uitgeocf end. W at roer, t men in on der voorwcndsel dat feit 
trgen te spreken? De voorwaarden, bepaald om toegelaten le worden in de 
laqere vergaderingen te slcmmen (f/erslag, blz. M,)1 't is te zeggen vergade­ 
ringen van den eerslen graad voor het aanduiden der kiezers ; men beroept 
zich op den heer Mignet, die letterlijk de stemminq in verschillenden graad 
vermeldl (f/erslag, blz. 66), wat niet bewijst dat, vooral in het révolution­ 
nair lijdvak waarin men zich bevond, dit stelsel vrij was van critiek, zooals 
aaugeloond wordt door den hcerTaine in het overgedrukt stuk uit een zijner 
werkcn (f/erslag, blz. 60). Het blijft nietternin waar dat hct reclustreeksch. 
algerneen sternrecht, hctwelk <loor aile schrijvers zorgvuldig on<lerschei<len 
wordt van hetzelfde sternrecht in lwce graden voôr i848 nooit in Frankrijk 
wcrd toegepast. 

2 
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Zonder protest mag men niet laten zeggen dat men den achtbaren verslag­ 
gevcr zou voorgesteld hebben ais hebbendo <c hewijsrcdenen gelevcrd of 
gunstige bekentenissen afgclegd voor de zaak der démagogie. » (// erslag, 
blz. 65.) Het ware voorzeker zeer onrechtvaardig of liever belachelijk hem 
dergelijke meening aan te wrijven, en cr zijn volstrekt onaannemdijke 
commentaren noodig om zich te ovortuigen dat men er heeft kunnen aan 
denken ze hem toe le schrijvcn. ntisschicn zouden zekere pcrsonen, ais ze 
slim wilden zijn, hebben kunncn gelooven dat liij z ich zoowal een schijn 
van démocratie naar den smaak van den dag had willen gevcn, wat overigens 
verstaanbaar zou wezen op het oogenblik <lat men het MccheJsch Congres 
verliet, al dus, zonder al le veel overweging, beschuldigingen legen de burgerij 
herhalende, die in zekere kringen worden uitgebracht. Wat ons betrefl, wij 
hebben niets anders gezien dan de beschuldiging zelve en konden ze zonder 
onverschoonbare zwakheid niet onweerlegd laten voorhijgaan. De heer 
verslaggever herhaalt telkens dat de ingcbccldc toeslan<l waarin hij ten 
opzichle zijner meeningen denkt le verkeeren, hieruit voortvloeit dat het 
hem niet veroorloofd zou grwecsl zijn u zekerc uitdrukkingcn duidelijk te 
verklaren, derwijze dat allo mogelijke dubbelzinnigheid uit den wcg geruimd 
zou wezen, 1> (//erslag, blz. 63)~ alsrncde hieruit dat toen hij cc aangeboden 
had zijne meening te onlwikkclen, de minrlerheid zich daar hardnekkig zor, 
le!1e1i »erzet hebben. » (// erskuj, blz. 64) 

NieL de minderheit, maar wel al de leden der middcnaf decling zondor 
onderscheid hebbcn eenparig orkend <lat de besproken geschriften niet op 
zulkc wijse mochlen veranderd worden dat de insgelijks gcschreven tegen­ 
spraak die er op volgde, bespotlelijk of belachi-lijk werd gemaakt. Wij zijn 
er zeker van dat niemand dat punt bclwisten zal. Tot vervelens toc heeft 
men herhaald dat rie heer vcrslaggevcr de meest volstrckte vrijhcid behield 
om, zooals hij raadzaam oorcleelcn zou, in zijnc repliek uiLleg~ingen te 
geven. Van die vrijheid heeft hij gebruik gcmaakt, en thans kan men met 
voile kennis van zaken oordeclen ovcr de waarde der uitgedrukte denk­ 
beelden. 

II. 

Na die weinig gercrhlYaardigde tegcnbeschuldigingen~ volgende op heden­ 
kingen over de politick der parlijcn tcn opzicht der werkliedeu, welke 
tegenbcschuldigingen hier maar eene nuttelooze uilweiding waren, waarvan 
de behcndiuhcid zal kunnen belwist worden, houdt de heer verslazuever 

c• ~~ 

zich onlcdig met de kicsstelsels die men zou moeten in de plants stellen van 
clalgcne wat in artikel 47 der Gronclwel geschreven staat. 

De minderheid, aan wie men verwcet de herziening <lier hepaling te 
vragen, zonder iets aan le duiden om ze te vervangcn1 hccft deze dwaling 
wcerlrgd c11 herinnerd <lai zij vroeg om het stelsel dat toepasselijk is op de 
gcrneenleverki<•zingcn tol de ulgemecne vcrkiezingen uit le strekken. 

Dat stelsel is seder l acht jaar in voile werking. 
ln plaals van 1341000 kiczcrs, zou hel onmiddellijk, zonder stoornis, 
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zonder heperkingcn aan onze gemecntelijkc instellingen le vc1·gen, een 
kiezerskorps van meer dan ~iH,000 kiezers oplevoren, wclk korps, door het 
rcgclurntig uitwerksel der wel, ieder jaar merkelijk zou tooncmen. 

Meu vci·gisse zich niet omirent ons aandriugcn op dat punt , wij hebben 
noch de eerzucht noch de hoop de meerderheid Cc overtuigcn of te verlciden. 
Wij wcndcn ons tot het land , wellicht is hel uur van ieders vcrantwoorde­ 
lijkhcid aunstaande, en wij wenschen de onze te vrijwaren. 

De heer vcrslaggcver hestrijdt opnieuw, muar zonder nieuwe bcwijsrede­ 
nen, de wet van 1885, die de bekwaamheid uan den cijns tocvoegde. (//er­ 
slag, blz. 74 en volgende.) Denkende zijue trg,:nkaotiug te vcrsterken, 
gctroosttc hij zich de mocite op te klimrnen tol parlementaire bcraadslagin­ 
gcn die het vierde eener eeuw gclcdcn werdcn gcvoc1·<l, en daaraan aanha­ 
lingen le ontleenen wclkc dit ongclijk hcbben dut zij bezijdcn hot vraagstuk 
hlijvrn: vermits het toen behanrleld grondbcginseJ gansch verschillend was 
van helgene sedert werd aangenomen. Ontmocl hij ondcrwege de denkwijzc 
van een onzer politieke vrienden - den hccr Van Humbceck - die Iucht 
gaf aan zijne onverschilligheid jegens ecn mcer dan dcrlig jaar gcledcn 
besproken wetsontwerp (// ersfog, blz. 69), omdat hcl nict <c voor gevolg had 
de keur der werkende klassen lot het opeubaar leven in te wijdcn »: dan 
wordt dit nogmaals bel -voorwerp eener aanhaling - en nochtans ontbreken 
in dat stuk de eunhulingen niet, - doch zij hewijst, in slrijd met helgcnc 
de hcer verslaggcver wil vaststellen, dal de heer Van Humbccck de wet van 
1885 anders waardeerde, vermits hij zc voorstelde en stemde, en ze nirnmer 
verloochencJe. Anrleren, voorstaanders van die wet, veranderrlen nadien van 
cevoelen - de hecr Olin. - wal aanlcidin!! cecft tot eene nieuwe aanhaline- ë') I Cl T) CJ' 

(J/erslag, blz. 7-2). Doch al die feilen zijn zcer goccJ gekend; men schijnt le 
meenen dat zc cenigszins pitlig zij n; velen zullen ze misschien tarnelijk kin­ 
derachtig vinden en denken dut dit geene bestanddeelen voor een ernstig 
debal zijn. 

Ucn zegt dat die wel gcbrckkige kantcn hccft , ais 't bewezen is dat zij 
hestaan, moel men ze verhelpen. Zij gccfl aanheiding lot critiek ! Welkc wet 
en vooral welke kieswet zou daar vrij knnnen van wezen? Men betwist haren 
praclischcn aard ... Maar zij bcslaal en wordt uilgcvoerd, in llalië zoowcl ais 
in ons land, en in hure algemeene uitslagen maakt zij hoegcnaamd geenc 
inbreuk op welk eerbiedwaardig belang ook. Zij bevat aile voorwaarden van 
orde, vastheid en ,eilighcid die men moet verlangen in een organisme 
hclwelk hesternd is om le dienen toi het aanstellcn der openbare rnachten. 

!\laar1 zegl men verder, zij gccft de werklieden niet genoeg ruirnen toegang 
Lol de slembus ; - dat men ze uilbrcide ; - volgens den heer vcrslaggever 
zouden et· wcinig of gcene werkliedcn in het kiezerskorps zijn; hij betwist 
n dat de !iO~U00 bckwaamheidskiezers tengcvolge Yan het examen grooten­ 
deels Lol de arbeideude k lassen behooren ,, (//erslag, blz. ï;5). Volgcns de 
inlichtingcn die hij bezit , is hij verplicht deze bewering volstrekt le 
hetwisten (// erslaq, blz. ï~); doch zijnc inlichtingen maakt hij niet bekend , 
hij duidt niel aan welk cedeclte men zou moetcn aftrekken en nos veel ~ n 
minder om welke reden men degencn zou moclen uitsluilen die hct examen 

5 
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aandurfden en cr doorkwamcn. Dergelijkc wijzevan rliseussie is grmakkt'lijk. 
,Vij beweren <lat er in het kiezerskorps duizende arbeiders, en wel van de 
beslen zijn. De wet l'an 1889, die wel ccnig pulitiek denkbeeld bevntte, 
zooals onbetwistbaar blijkt uit hare uitvoering, deed cr een groot gelai van 
de kiezcrslijslen schrappen : een nieuw bewijs van bezorgdheid voor rie 
werklieden : ais of men hun clic niel hadde kunnen bewijzcn door hun het 
kiesrecht voor gemeente en provincic te behouden ! Daarenboven zal men de 
meesterkncchtcn uitsluilen, verklaart de heer vcrslaggever ! Omdat men, naar 
verzckerrl wordt, in eenige k leinc steden of in eenige dorpen misbruik 
maakte van den tilel van meesterknecht, zal men dat uitgelezen deel van 
den werkerstand huilen hct kiezerskorps sluiten ! En vervolgens zal men 
zegg<•n : l<'.r zijn niet g<'noeg arbeiders in het kiezerskorps dat gij ophemell ! 
\Vij vocgen cr hij dat c1· krachtens eene bepaling der wet van i 883, ieder 

jaar bij hct kiezerskorps t01000 kiezers zullen gevocgd wordcn, kiezers clic 
hijna aile tot den werkenden stand behoorcn, uit scholen veor velwassenen 
kornen of de cl rie vijfden der punlen behaalden in de prijskarupen der hoogere 
klasscn van de openbare of l:lgcrc scholen, op eencn voet van volkomcn gclijk­ 
hcid geplaalst. 
Ongchoord, verbazcnd iets! men antwoordt ons: ,, Zc zijn nid geleercl 

genocg! » Hel kind dal ,, goede uitslagen in de lagerc school verwierf, kan 
mogelijk, mcerderjarig gcwordcn zijnde, grenc enkclo l'an de voorwaarden 
meer vervullen van wclkc de samcnleving her recht hecft de uiloefening van 
het kiesrecht le docn afhangen. ,, (Ver.~lllg, hlz 75.) 
En van wio komt die lcgenwerping? Van diegrncn welkc aankondigcn 

dat het foit der bewoning alleen het stemrecht zal verschaffen, en die vol­ 
strekt weigeren voorwaardu van bekwaamheid le eischen ! \Vaarom zullen 
die i 0,000 kiczers welke wij bcdoelen, bencden de bewoners staan P Men zou 
begrijpen dat de tegenwerping uitging van hen die ~roolcre1 niet veromler­ 
slelde maar bewezen bekwamheid wilden vcr~en. Uaar van wege onze 
tcgcnsprckers !. .. 't Is om le wanhopen nan de logit•k en zelfs aan nog wat 
meer. ls het aan de bewoning clal zij de bmgerlijkc belooning hechten, dan 
mogen zij gerust wezen , al hebben zij een diploma, die burgcrs zou den 
nieltemin eene woning hebben. 

Hel oogenblik is thans niet gekomcn 0111 in al hunne bijzonderheden de 
zoogezegde gebrek('n te weerleggen, die men in de wcl van 1885 aanduidt : 
lalcrc beraadslagingcn zullcn haar recht lalen wedcrvaren Doch cen oogen­ 
hlik client men slil le staan bij cene, dilmaal nieuwe, zeer onverwachto 
hcwecgredcn. welke de heer verslaggever voor zegcvicrend en akloendc 
houdt. Gij hebt, zegt hij, volgcns den heer Taine de roi herinnerd, die in 
Frankrijk , in het algemeen stemrecht vervuld wordt door kuiakzaloers en 
arglistige lieden, qeneesheeren. o( <ldvocalen van den oiertlen rang, uitschot 
van qeleuerden, lwlfgelellerde llerbergbezoekers, sprekers in clubs en klieken ; 
wclnu, rocpt hij zcgcviercnd uit : c< Zouden al die kwakzalvers en arglisti­ 
gen, dat uilschot van gelellcrden en die halfgclcllc1·dc herbergbezoekers 
gecu kiezer zijn tcngevolge der bekuxuimheidsleer l Wat moet men zcggen 
van een slelsel dut aldus wordt beoordeeld door zijne voorstaoders zelve? » 
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Men moet bekennen dat dergeHjke gevolgll'ekki11g eene stoute vrijheid is. 
Ongelukkiglijk voor haro zegcpraal strijdt zij eenigszins tegcn het gezond 
verstand. Zullen diezelfde bestnnddeelen niet allen in het kiezerskorps voor­ 
komen kraehtens de hewoniog of inbezilshoudingP En zouden wij op onze 
heurt moclen uitroepen indien wij nict eenigssins het spotgelach vrees­ 
den - c1 wat moet men zeggen van een stelsel dat aldus wordt beoordeeld 
door zij ne voorstanders zel ve P >> 

De hcer vcrslaggcvcr heeft daaraan gcdacht en ontwijkt de moeilijkheid ; 
« Vl1rplicht dczc gelellcrden, schrijft hij (Versla9, blz. 7o), die halfgulet­ 
terden, eene haardstede te lubben, vooral eene vaste haardstede, de gestadiye 
bewoning, qedurende eene [aar, van eene zeljile lwal'dslede die niet eene enkele 
kamer z1j, dan zal hct mccrendeel hunner van de lijsleu »erdunjneu, 001 

plaats le makcn voor den kleinen burgcr-, den eerlijken en werkzarnen 
arbeider, <le helere hestanddeelen die men het kiezerskorps moet toevoegcn.» 

Deze uitvlucht is vernuflig en lict in 'l bereik van aile wehzevers. Aralis- ~ n ~ 
tigen, kwakzalvers, gcnecrshecren en advocat en van den vierden rang, die 
gecne blijvende plants hehben, zooals iedercen weet, verplicht men eene 
haardstede le hebhen die nîet ecne cnkclc kamer zij, - nccn, eene enkele 
kamer, daar zouden zij intrvdcn - en. hic et 11unc, ze wordeu uit hel 
kiezerskorps ,,erju:1gd in , t,, ,ll!grn door c, goede kleine burgers en werk­ 
zame arhcidcrs ! » 
Wi] houdcn van die cenvou.Iigheid i11 de midrlelen en eerbicdigen het 

klock geloof rlat ze, door de gruude der haarrlstede, doelr11atig ucht ! De 
Franschen hadden Pl' wel aan gedachl ccne woonstedo, «en verblijf gcdurrnde 
eenen min of meer langen t,jd; doch niellegenJlaandc• zij om hunne slimheid 
beroemd z ijn, waren ze niet slirn g('l10eg om. eeue luuirdstede te eischen die 
niet eene enkele kamer zi], en daar vcrscholen zich u de gcr.l•eshcC'rPn en 
advocaten van den vierden rang en de kwukzulvers >J die hun zoovcel kwaud 
doen. Hel zal ons nieltemin veroorlooltl wezen le denken d;.1l die slcchte 
beslanùdeelen in verschillcnden graad zulle n hhjvun hestaan in de kiezers­ 
korpsen, op wclke wijze z1j ook samcngestcld wor.lun. Docli hvl is z.onne­ 
klaar dat de invlocd <lier hestandder-leu, onheduulend of middr-lmutiu op 

;'l 

een verlichL kiezcrskorps, tegelijk nocc.Jlolti1:, en gcr11,1kkclijk nit te «efenen 
is op ecn onwetend kir-zerskorps zooals d it h elwolk door hct algcrnccn stem­ 
recht wordt gcvormd. Dat is hcl gevoelen van tien schijH!t·; wclkcn men 
nict schijnt bcgrcpcn le hebben. 
Het schouwspel, dat het algcmecn stemrecht ondcr zijne oogeu opleverde, 

was voorzeker gcsehikt orn zijn oordecl le wcttigcn. 
Een met kwaardig Lcgaafd volk , <lat op den eerslen rang schiltert in lclle­ 

ren, welcnschappcn en kunsten, dut uilsl.ckcnde hoc1lanighedcn bezit, matig. 
wer kzaam, spaarzaam, zoo geestig ais dapper, hewonclereuswaardiu levons­ 
krachtig, zich uit z1jncrampen opheurend mct weergaloozu moed en kraclitda­ 
digheid, wcrd aan de hetreurenswaardigste wissclvallighcden onderworpeu 
sedert het algcmccn stemrecht verwierf en uit hoofde van het alge111cen 
slcmrecht. 

En nochtans, wclke bewonderenswaardige uitslagen deed men in J 848 
4 
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daarvan in Frankrijk niet verhopen ! - En op onze heurt belooft men ze 
ons thans met denzelfden ijver. - Hel moesl eene algerncene bevrediging 
lot stand brengen ! Geene onlusten, geen opstand, geene oproeren meer ; 
« het slembriefje zou hct geweer vcrvangen »; dat vcrklnarde men in 
dczelf<le hewoordingen. De volkseisclien zouden cen orgaan hebben om 
zich te doen hooren en le doen gehoorzarnen. De radicalcn, vol van eeneu 
zaligen geestdrïft en teleurslellencle begoochclingen, ever een volk en den 
Slaat zijner gemocderen oordcelende naar de enge kringen waarin zij zich 
bewsgen, verwachtten met hel.ler vertrouwen de verkiezing eoner politiekc 
vergaclering door het algemeeu stctnrechl. Onlwijfclbaar wist en zij dat de 
groote meerderhcid er van volsksgezind zou wczen. Toch waren er, hij uit­ 
zondering, eenige zcldzame helderzicnde radiculcn die twijfcl en onrust 
kocslerden. Tot groote verbazing der geloovigcn, was de verkozcn vergadc­ 
ring rcactionnair : te nauwcrnoocl zaten cr ecnige werklieden in. Men sloud 
er tegen op; de opstand wcrd schrikkelijk en bloerlig betcugcld. 

De diclaluur wierp zich op; het algemeen stemrccht juichte z e toc. Zij 
vroeg de afschaffing van aile openhare vrijhcden , men offerde zc haur op 
met millioenen stemrnen, zooals men er nooit leldc, en de diclatuur wcrd 
achtcreenvolgens bevestigd met denzelfden ijvcr en dezelfde millioeneu 
stemmen lot den dag waarop zij Frankrijk naar Sedan leidde. 

De Regeering, die door den nood werd opgclegd, de Rcgccring van open­ 
haur welzijn moest, ond er hel oog des vijands, zondcr c1· aan te denkcn 
gapende wonden te verbinrlen, dwars door de Commune breken en deze 
verplettercn, die Commune welke de gijzclaars deed vermoorden en Parijs 
in brand stak , de Hegeering was vcrplicht stl'ijd le levercn tegen hen die 
zich op hel algemeen sternrecht heriepen, en men mocsl hen overtuigen 
vooraleer Frankrijk opn ieuw zichzclf worden kon. 

En sedert was de Hcgeering bijna 11llijd onzeker omirent den dag van 
morgen. Nog niet lang gclcden zou ecn krijgsman, opgchcmeld door het 
algemcen slcmrecht, dat zijn gevoelcn tcn voordcele zijns afgods uildrukte 
telkenrnalc de gclc~cnheid zich daartoe aanbood, mecstcr van Frankrijk 
gewordcn zijn, hadden niet cenigc mannen de krachtdadigheid en den moed 
gchad hem over le levercn aan hel gerccht1 hetwelk hem onverkiesbnm­ 
maakle, 
Thans, nicuegcnstaande het gelukkig toeval aan hct hoofd der Republick 

eencn man bracht, die d oor zijn karakter en zijne waardigheid allen ccrbied 
inboezcmt, wor<lt de duurzaarnheid der door hem besluurdo Regecring onop­ 
houdelijk bcdrcigd. 

Ook hceft dat stclscl wcinig veroveringen gcmaakt en blijft het eeoc uit­ 
zondering in Europe en in bijzondcrc voorwaarden. Ais ecn soort noordza­ 
kelijkhcid voor de samcnstclling ,a11 het Duitsclie Rijk aangcnomen verrnils 
men, zondcr mocilijkhe dcn en lccrgcvoeligheid op te wckken, hot kiesstelsel 
van den ccnen of andcrcn verbondcn Staal nict ncmen kon om c1· de wet des 
Rijks van Le ma ken; o, <'l'Ïgens door rnacliligc brcidcls ingetoomd, bek.oort 
hcl nicmanrl. Pruiscn, Saksen, Baden; ,Vul'lcmbp1•g nocli ecncdcromliggendc 
vorsleudommen, z oornin ais fiel n,iburig Oo~tcnrijk hecft gedacht er den 
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grondslag zijner politieke inslellingen van te maken. Ook Engeland en Italie 
voelden zich niet tot hot algemeen slcmrecht aangetrokken. Toch beweert 
men in zckere bewogen en luidruchtige kringen dat wij bedreigd zijn met 
eene besmetting waaraan, wij alleen in Europa, niet zouden kunnen 
weerstaan ! 

Indien dat algemeen stemrecbt, op gevaar af van de kwalen die het met 
zich voert, toch ten minsle het lot van de meestcn verbeteren kon, men zou, 
om het te rechtvaardigen, eene weergaloos mach tige reden kunnen inroepen; 
want zooals Herbert Spencer zegt , cc de lotshestem mingen der groote 
meerderheid zijn nog zoo trcurig dat het pijnlijk is er aan te denken. 
Onbetwistbaar is de tegenwoordigc type der maalschappelijke inrichting van 
zulken aard dat zij door nieman<l van hen die zich om hunnen evenmensch 
hekreunen met voldoening beschouwd kan worden, en de verschillende 
wijze waarop de menschen hunne werkdadigheid uitoefenen is geenszins 
bewonderenswaardig. De sterke afteekcning der standen en de ongelijkheid 
der hulpmiddelen zijn het er oneens met <lat ideaal der menschelijke betrek­ 
kingen hetwelk met voorliefde wordt opgevat door eene sympathetische 
verbeelding, en 't gedrag van hel groote deel der menschen, onder den druk 
en de ophitsing van het maatschappelijk levcn, is goed geschikt om in meer 
dan een opzicht aanstoot le gcven (') >). Wie loch zou kunnen wcigeren het 
te verbeteren ? 

Doch in welk land, te welken tijde, in de oudheid of de moderne tijden, 
onder welke hemelsbreedte heeft het algemeen slemrecht de beloften gehou• 
den die men in dat opzieht uit zijnen naam docl? Treft men niet dezelfde 
klachten, dczelfde eischen, dezelfde wcrkstakingen, dezclfde hoop met pijnlijk 
bedriegelijke voorspiegelingen, dezelfde hewegingen die ontstaan in landen 
met min of meer heperkt kiesreeht aan, in diegene wclke het werkluig bezitteu 
hetwelk men aan de massa ais een reclmiddel voorstelt P \Verden de hervor­ 
mingen , die gcscbikt zijn om de rnaatschappelijke omstandighedcn der 
meesten le verbeteren, -welke ornstandigheden soms zoo treurig zijn.zooals 
wij hierboven herinnerden, - niet verwezcnlijkt en kunnen zij niet ach­ 
tereenvolgens verwezenlijkl worden zonder tusschenkomsl van het algemeen 
stemrecht? 

Heden ten dage zouden de openbare rnachten, zelfs al hadden zij geene 
menschlievende en christelijke gevoelens, zelfs al bleven zij onverschillig 
voor het lijden van de mindere standen -- door de politieke noodwendig­ 
heden, door den plicht om de openbare rust, de veiligheid van personen en 
goederen te verzekercn - helwelk de eerste voorwsarden voor den wel­ 
stand cens volks zijn, - gcdwongen worden geenen hoegenaamden billij­ 
ken en rechtvaanligen maatregel te verzuimen orn de belangen der arhei­ 
dende klasscn te bevredigen, Om die belangen bekommeren zich thans aile 
wetenschappelijke mannen, schrijvers, staatsgeleerden, ja de uistekendst,: 

(1) De hcer Hubert Spencer, A ple« for liberty, London, 1891. Vcrtaald door de Ret1ue de 
Belgique, n• van H, September 1891. 
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huishoudkundigen; zij dringen zich op aan aile politieke mannen, en 't is 
niet het beroep op de omwetcnde massa <lat de oplossing ge,•en zal aan Je 
zoo ,·eelzijdigc en moeilijke vraagstuk ken die de samenleving kwellen. 
ln de zedelijke evenals in de physische orde, komt aile lichl van hoven. 

III. 

De Hcgeering, de middenafdeeling en haar verslagge,·cr verklaren zich 
tegen 't algcmeen slemrccht , dat is wel ; maar welke waarde hceft hunne 
uitspraak P \Vij gann rnisschien zien hoc men ze intrekt, of, ais men wil, hoe 
men ze verijdelt. 
Zij zeggen <lat hel noodig is het sternrecht voor de vorrning der Kamers 

uit te brciden. 
Zij vcrklarcn zich tcgcn de uitbreiding lot de wetgevcnùe verkiesingen 

van het stelsel helwelk voor de gemccnlc- en provinciale verkiezingen wordt 
gevolgd, eon stelsel dat gekend en heproefd is, dat ongetwijfeld niet onbe­ 
rispelijk is, maar <lat kan gewijzi~d, vcrandcrd wordcn indien de opwer­ 
pingen welke men cr l<'gen rnaakt grgronrl zijn, dat zclfs kan verheterd 
wordcn ais men muent dut hel in zekere opzichtcn le wenschen overlaat. 

Men wil cen kiezerskorps lot stand brengen met andero grondslagen, die 
aan 600~000 burgcrs hut kiesrecht zullcn gcvcn, Ilet recels heslaande stelsel 
geeft denzelfdcn of nagenoeg denzclfdcn uitslag. Men wil de bewoning of de 
occupatie lot grondslag aan het kiesrecht gcvcn. 

De Heer Minislcr van Financiën hestrijdl hct Ncderlandsche slelscl omdat 
het, hoewel gegrond op de bewoning, tevens de betaling eischt van een zeke­ 
ren census. 

Hij verklaart om die redcn dat het Engelsche stelsel de voorkeur verdient: 
occupatie zondcr de betaling eencr taxe. 
ln Engeland, zcgde men, was dat stelsel door eene verstandhoudig del' par­ 

tijen aangenomcn gewordcn. 0.>k leu onzcnl had men daarop een beroep 
gedaan voor den invoer, in weerwil der betcekcnis wolke men noeger aan dat 
beroep op medewerking heeft gcgevcn. Men dacht het micldel te hebbcn 
gevonden om alzoo aan te toonen dat een maatregcl, die in den naam van het 
algemeen belang was gevraagd, cloor 'l gebrck aan vaderlandsliefde der 
minderheid was mislukt. Die arglisligc bew1•ring vond in zake van den per • 
soonlijken dienst geen den minsten bijval , zelfs viol ze uit legen hen die zc 
hadden gewaagd. Tcn cincle zich aan zulke wederwaardigheid met rneer bloot 
le stellen, zcgt men nu dat de verstandhouding niet andcrs is dan eenvoudig 
en zondcr omwcgen tocslcmming niet slechls lot ecnc kieshervorrning welke 
men weet niet aannemelijk le zijn, maar tol eene gansche reeks welsont­ 
wc,·pen en zclfs grondwelscherzieningen~ aile voorwaarden sine qua non der 
eenige herzicning wclke men vraagt! En men v erklaart stoutweg dat hel 
zoo in Engeland ook gebeurl ! 
\Vij hcbben doen opmerken dal de vcrstandhouding, verre van verwezen­ 

lijkt vruchtcloos ovor de kieshervorminq in Engcland werd beproefd. 
De heer vcrslaggcvcr, den Heer Minister van Finantien die het tegendeel 
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had beweerrl, willendc ter hulp komen, antwoordt ons (f/erslarJJ hl. 77) dat 
de verstanrlhoudig in 188 t bekornen wcrd voor de verdeeliuy der purlemen­ 
taire zetels. 

Daar ligt de knoop nicl. 't Wt1S zelfs nil'L mogPlijk in dat opzicht uit onl­ 
wclcndhcid te zondigcn, vermils de onmogelijkheid om elknndcr over de 
kiesheJ·vorntùig le verslaan in ln-tzclfrlc stuk eu al~ 't ware nevens het fcit 
eener snmenwcrking van de lciders der partijou voo>· de »erdeelini] der zetei« 
wordt uitgcdrukt. 
Wanncer de Ileer Minislcr vau Finunlic, naar 'I voorbceld der Engelsche 

minislers de veranlwoordelijheid annvaardende welke hij dragcn 1110cl, de 
kicshcrvorming zal verwezcnlijkt hebbcn. zal hij de ruedewerking der stnnls­ 
partijcn mogen vragcn 0111 de kiesdistriclen le bepalen of de Yl'nlccling der 
al te groote kiezerscolleges le hekomen. Daar is 't dat men hem verwachten 
mag. 

Onverschillig overigens hoc men ze hceft gcmaakt, de Engelsche wet 
hestaat, en de heer vorslaggever doet zijn best om le bcwijzen dal de wel 
welke hij ontwerpt dezclfdc zal zij'l. schoon ze, volgens ons, juist hct tcgen­ 
deel zou wezen. 

Om des le beter aan le toonen dat wij ons bedriegcn en om de mcnschen 
te ovcrtuigen, plaatst hij de formule der Engclschc wct nevens den tekst der 
wet wclkc hij zich voorstel t le docn aaunemen. ( Verslay, bl. 83.) 

Alleenlijk laat hij uil do ecrste w<•g iels dal hij zclf hccfl uitgegcven (llij­ 
lage G, bl. J ~1, en 122); 't is waar da! hcl eene nielighcid~ eeno klcioigheic..l 
is, in den uard van het volgcndc : 

(< llet qehuurde yoed moet de ormentaxe betalen. 
1) ln de graafschappen is 't voldoende tlu! de liuurtier, op 20 Juli Len 

laatste, de termijnen dier taxe die den 5 Januari vervallen zijn betaald 
heeft, De huurder in. de boroughs moet bovendien op tlien tlatum. alle 
gemeentebelastingen hebben. betaald ioelke hij den 5 Junuari vau het loopende 
jtuir 1.>ersclmldiyd was. 

» De wel besehouun hel als omkoopiny, wmrneer ienuuul eoor een ander 'L 
bedrag ilier belastinqen betaalt, ten. eitule Item a/zoo lie! kiesrecht le doen 
bekomen of op zijne siemmnu] te drukkeu, 

<< /J/aar men laat toe dat de »erhuurder rcr»: rekeninq de,'> huu nlrrs zijne 
versclwldigde belasting Letaalt, ten zi] Mj zutks doet met lie; inzieh; om bedroy 
te plegen. of om te koopen. » 

En daarna brcngl de v olkornenc overcenstemming der teksten hem in 
verrukking ! 

Ais men zoo bchcndig de schaar h.mtccrt, kan men ver gcrakcn; <lczc 
nicuwe uitvinding is van aar.l 0111 over de vergclijking der wcllcn van 
nndcre lan<lcn veel licht le wcrpcn. Dit herinnert ons dien boer, wicn de 
advocaat dicn hij om raad vrocg, de wcl wclke hem ungclijk gaf had docn 
lezen, en die, er heimelijk in geslaagcl zijnde de hladzijdc uit hct \Velboek 
le scheurcn, zich inbeeldde dat hij zijn proccs ~ing winnen. 

De heer verslaggever handcil op <lczelfde wijzc. \Val hij hccft weggelaten 
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telt niet meer mee, en zonder aarzelen beproeft hij te bewijzen dat men in 
Engeland geene de minste taxe te belaleu hecfl om kiozer te zijn. 

Groot was onze verhazing toen wij het stelsel zoo hoordcn verklaren, 
'l Was in strijd met al de denkbeelden voortspruitende uit de studio, die 
eeu onzer van de kicswet, waal'Op men zich beriep, kort le voren had 
gemaakt. Vr·eezende niot gocd verstaan te hebben, schreef hij naar een zijner 
vrienden te London, die zich wcndde lot een specialist - wat noodig is in 
dat land, waar ecn oningewijde nit de wettcn, zelfs uit gewone wetten, met 
mocile wijs wordt - en orn die misverstanrl of dubholsinnigheid te ver­ 
mijden, had hij tevens genaagd of cr omtrent die taxe gecn onderscheid le 
makcn was. De uilstekende man, dicn men gnaadpleegd had, antwoordde : 
<< 't ls zonder twijfel dal de verplichling om de urmenlaxe ais voorwaarde van 
't kicsrecht te belalen, op de gansdic zoogenaumde armentaxe tocpassclijk 
is onverschilliz 0111 welke reden ze aehevcn wordt zoowel ais voor het 1 ~ <I ) 

gedeelte dal lot ondcrstuud der arrnen geHaagd en uitgegevcn wordt. " 
lntusschen vernarn men <lat een onzer jonge schrijvers van groole ver­ 

dienste eene studie ging uitgcven over de parlementaire hervormingen in 
Engeland en de Engelsche kieswetlen (1). De hecr vcrslaggevcr (c kreeg van 
de dienstvaardigheid des schrijvers verlof orn de proeven aan Je midden­ 
afdeeling mede de deelen 1,. (//erslag, hlz ï6.) Hij vomi clat de studio goed 
geschre,1en was en spaurde haar terecht zijue loftuitingen niet. Het werk is 
thans in druk verschenen en bevindl zrch in hanrien van al wie zich met de 
kwestie bezig houdt. Dat was den heer versJaggever· nict voldoende, zoo grool 
was zijnc belangstelling in die studio, en, ongetwijfeld, over vrijen tijd 
beschikkendc, gaf hij zich de rnoeite cr eene zoo uitgebreide ontleding van 
te geven dat men xe zou kunnen bcschouwen ais eene kopie , hij heeft ze ais 
bijlage achter zijn vcrslag doen drukkcn, wat den bundel niet minder lijvig 
maakt. \Vij openen hot sluk (blz 3G; zie ook //erslag, blz. 121 en 12'2, 
bijlage G); en wij vindcn - wat wij reeds aanhaahlen en hier met opzel 
herhalen, hopende alzoo de oogcn de opencn - dat, na de verschillende 
titels op het slemrecht le hchhen opgesomd : occupation [ranehise, household 
[ranehise, service franchise, ladyer franchise: men aangaande occupation 
franchise letlcrlijk zt>gl : c< het goed moct met de arrnenlaxe belast zijn » 

» In de graafschappen is 't »oldoende dat de bewoner~ op 20 Juli ten Iaatste, 
de termijncu dier taxe wclke den ~ Januari le voren ver vallen waren betaald 
hceft. De liuurtler in de borou9hs moeten bovendicn op <lien daturn alle 
qemeentcielastinçen hchbcu hetaald wclke hij Ju1 !') Jnnuari van het loopende 
jaar verschuldigd was. 

» IJe wel beschouwt lie! ole een vergrijp van omkooping wannee>· ieuuuul 
voor iemand arulers het bedrag dier beiastinçen betaalt om Item he! kiesrecht 
te doen bekometi of' om op zijne stemminy te drukken. 

>J lHaar men neemt aan dat de verhuurder voor rekening van den huurder 
zijnc verschuldigde belastiug bctaalt, lenzij hij het doc om bedrog te plegcn 
of om zijne stem te koopcn. » 

(1) De hcer Poul llymans, Revue de Belgique, 1891. 
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Wij gcvcn dit gedeclte in onze cerste nota weer en doen opmerken dat de 
armenlaxe zcer zwanr is, dat ze ruin: 570 milliocn heloopt in Eng('land en 
Wallis alleen, en nu verwijt men ons dat wij een tafercel schildcrcn met le 
sombere kleuren, <lat wij sornmigc dingcn verzwijgen.nndcrc onnauwkcu+ig 
voorstellen, enz. Indien men dorst. zou men gcnPigd zijn <lit stuk in 't vuur 
le werpl'n, hoewcl men er zich van hccft hediend ais van ccn wapm om het 
onlwerp te vcrdedigcn dal men doordrijvcn wil. Maur mm hekcnt niet dat 
men ongelijk heeft , men lrekt eene roekcloozc ontkenning niel in, men 
tracht leu minsle oen gczag in te roepcn om ze zoo goccl mog.,lijk te reeht­ 
vaardigen. ~!en komt voor den <lag met ecnen hrief. nan ccn onzcr landge­ 
nooten blijkbaar zonrlor voorbercid ing gcsch1·cvcn door con gcweun Engrl­ 
schcn minister, en welke aan icmand clic niel gocd oplet of met den toesland 
rninder bekcnd is, een verkecrd clenkbeeld van hct Engclsch kiesstelsel zou 
kunnen geYcn. Die brief bevcstigrl cigenlijk wa! wij hebben bewcz en. 

Er staat in te lezen <c dut hot voornaamste wat hcl kiesrccht doct hekomcn 
niet is, zooals men in België dcnkt, de hclaling cener huur van i 0 pond ... 
('t Was het doel der vroag wclke er gesleld was.) De ware gronclslag is het 
kiesrecht door <le occupatie, en clc nrmsle onde!" de nrmen kan hot bekomcn. 
't Js voldoende dat zijn eiqenaar de armentaxe in zijne plaats betaalt. (011s 
belaalt men!) 

» Een daglooncr kan dus k iezer zijn op voorwaarde dat hij een huis 
hewoont dat iernand anders cigendom is. llij kan zich in 't geval hovinden 
noch huur noch taxes le hetulen .. Lcg dal aun uwe iczcrs u il. .. Ons k icsrecht 
is eenvoudig cen zeer oitgebrcid househcld franchise znndrr het gcld ais 
grondslag, »ermits liet roepas.w:lijk is op lie liuurders van lokalev: uelker taxes 
door asuleren worden beioukl. » (//erslag1 blz. 81.) (Dus hetaalt men l) 

En hel verslag roept zegcvicJ"end uil : cc Ocze hrief, voorlkomendc van cen 
der voornnamste P hewerkers der· wet van 18841 is heslissend en hcpaalt zcer 
duidelijk het karakter der cngclsc:hi• welgeving : een household suffrage 
cnkel en cenvoudig in wicr wei kiug de bclasting slectus eene zeer bijkomende 
rol speelt. (// ersla«, hlz, 82.) Dcze vcrtaiiug zal zeker niet ais al te nauw­ 
keurig worden beschouwd. 

Men meent Le droouien. Men hccft gczicn i11 wclk gc,-ul en onder wclke 
voorwaarden (z. hooger, bl t 1) een vcrhuurdcr voor zijnen huurrlcr betalen 
ma~. Maar al wordt de taxe gckwcle11 door den ecncn of den audcrcn, is c:e 
betaling der belasting daarorn minder de ooorioarde der uitoefening van 
't kiesrechl~ De taxe is wcllig door den huurtler vcrschuldipd. Vorbceldt 
men zich cen land van bclofte waar de eigenaars, of andere liefhebhers zich 
met de belaling van honderden rui llioencn ½elastcn zonder hun verhaal te 
ncmen op de huurders en pachters, len cinde dezcn hct stemrecht le doen 
hckomcn ! En zou Ï:, 'L tlat de « lwlasting slechls eene ~anscl1 oub. duidende roi 
spcclt i11 die zaak ! >) Niemand is lichlgcloovig genoeg om zulke phantaslischc 
vertclsels voor werkclijkhcid aan te ur-men. 

,\laar 111e11 vcnvijt 011s len 111i11ste dal wij (< uiet gcsproken hebben van 
servu;e franchise en lodr1er [rauchise. lwce verscheidenheden van household. 
franchise, en die den huurder lot de betaling van gecne taxe hocgenaamd 
verplichlen >>. (//erslag1 bl. 80.) 



[ Nr 49.] ( f4 ) 

\Vij bekennen het , maar dat was om dat het niet meetelt. 't Is waar dat de 
schrijver van den briof wolken de hcer vcrslùggcver zoo afdoende acht, de 
aamlacht van zijn correspondent daarop inroept. « Vergeot niet, zegt hij, dat 
wij ook lodyet [ranchise hehhen. Door lodqer verstaan wij icdercn huurder' 
van een kwartier, wunneer de cigc11aar of de voornaamste huurder het huis 
bewoont of zich ecn loczicht voorbehoudt >> ( /1/ ers la 9, bl. 81.) 
\laar dat uitzonderlijk gt:val is voor het kiesrccht van wciuig beleckenis. 

De uchtbare verslaggever moet noodzakelijk wetcn dal de huurders die <le 
taxe moelen belalen om kiezer le worrlen, met de cigcnaars bijna het gansche 
kiezcrskorps uitmakcn. 

De heer verslagge,·cr kcnt de studio van den heer Hymans. Hij heeft ze 
gclrz<•n, he1·IL•ze11, O\'envogcn., oul leed en verklaard. Men zou kunnen denken 
dat hij niet aandaehtig gcnoeg heeft gelczen; immers hij zou cr in bemerkt 
hebben rlat de householders, de bewonors, clic ais zoodanig de armentaxe 
moesten belalen, g<-d11rcnde het jaar dat hij aanhaalt tcn getalc waren 
van 4))(i~ ,658. 

De owners 'eigcnaars) die gcene oceupctietaxe betalen, vormits zij de taxe 
betalen verschuldigd wegcns den eigenrlom waren leu gclale van !>67,036. 

De lodgers, die beruchle lodqer«. die wij vervaarloosd hebben aan te 
haleu, en die in den beslissenden brief zorgvuldig wor.len vermeld heliepen 
72,2~9 (')! Ziedaat\ op bij de I> millioen kiezers, degcnen die de taxe niet 
moelen betalen! En dan is dat nog onnauwkeurig in dezen zin dat ze van de 
betaling der belasting niet zijn vrijgesteld, vermits deze wordt gekwelen door 
den eigenaar of den bijzondersten huurder. 
\Vij harldeu dus gelijk le zcggen dal , hcl bcginsel der bewoning lol grond­ 

slaa van het stcmrccht nemcndo, sonder <le minsle taxe le eischen, het Ieaen- ., 1') 
overgestelde was van de cngelsche wel, die men in ons land wil invoercn. 

De gc,·olgen van dal hoofdzakelijk onderscheid gant gij aanstouds hemer­ 
ken . 

Volgcns de gegcvcns van den Heer Minister van Financiën en die van den 
hcer verslaggever was het, bij gcbrc•k aan nauwkcurigc statisfieken, ondanks 
bel cijfer ,·,m 600,000 dat zij aanrluirhlcn, geoodoofd le denken dat het 
onlworpen occupaliestelsel ucht of negcn honderd, ruisschien een millioen 
kiezers zou geven. 

Geloofl er niels van, geloort er nicls van, verzokert men ons lhans met 
cen soorl van schrik. (f/ersluy, hlz. ~ij) Wei heeft menons gezegd dut, de 
bewoning cens huizcs mcl een kadastraal inkorncn van 30 frank tot g1·ond­ 
slag nemende, « cr schier grcne werkmanswoning zou zijn welker voor­ 
naamsle liuurder hel stcmrecht niel gcniclen zou (/1/er.slaq, hlz. 2t> en 26.) )), 
Men heeft ons wcl gcze~d dat cr in Belgic 764,689 huizen gevonden worrlen 
die aan hunne huurders toclaten Let. kiesrechl le bekomen. n (// erslaq, 
blz. 55.) 

De rnindcrhcid, bewccrl men, trekt rlaar v erkecrde gevolgen uit. 'l Schijnl 

(1) 1\1. P. lh't1ANS, op. eit., bl. 41. 
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<lat de onderteekenaars der voorstellen zelven er de ~evolgcn op voorhand 
hadden uit getrokken. Doch onderzooken wij wat hot verwijt heteekent. Men 
zegt: Een gl'zin in ieder huis, L'en kiezer in iNl!'r gezin~ 'lis niet mogelijk 
iets eenvoudigers te nagcn. Ongclnkkiglijk is die herekening even onnauw­ 
keurig ais eenvoudig. cc De leden der oppositie=--en men heeft h1.•t recht zich 
daarover le verwonderen - beschouwen ais onbeduidend de voorwaarden 
van inboorfingschap, geslachl. ouderdorn, verhlijf en van don duur der 
bowoning ! >) Aldus spreekt de hcer \'C•rslaggcver. :re1·slay, hlz. 86.) 
't Is klaar dat hij zich bedriPgl. Mrn hou dt Z(•<•r wel rekening met gcslacht 

en ouderdorn, vermits c,· enkel spraak is van manneljjk geslacht eu meer­ 
dcrjarigen en dat or ZC'Cr zeker meerrnaals z1•1fs meer dan een per huis en 
per ~ezin hestaal. ~Jen veronderstelt, lcnzij het lt•gendecl howozen worde, 
dat de bewoners de vonrwaartlen van verblijf en inboorlingsclrnp \'erecnigcn. 
\Vordcn er sh-chts eenige annduidingen dienaanguando g<•gevcn? G(•cne 

enkcle. Men \'crg<'noc·gt zich met le anlwoorden dat het niet gemakkclijk is 
de gclaln1·ltonding dier clemcnten in juiste cijfers uit le drukken ... » 
(f/erslay, hl. Sli)J en men tracht hcl op de vreemdste manier te brpalcn. 

Men hcroept zich op een document dat bowijst hoev ecl kiezers Pr in ver­ 
houding Lol de sclwtplichtigen zijn. 

Onder de schatplirhtigen worden ile vrouwen en n1ind(•rjarigen gPrekcnd; 
dezelfrlo scharplichtingcn komen voor op vcrschillendo Iijsten, en men hceft, 
sch jnt het, het stuk vcrdicnt onderzochl te worden - hevonrleu dat slechts 
fiO op 100 kiezers in de voorwaarrlen verkeercn om kiezei- te zijn. » (f/erslny, 
bl 85.) 

't Js zonueklaur <lat daur uit gcrn g(•,·olgm te trekkcn zijn aangaanrlo 
't gctal kiezers in verhouding lot de f,cwoners. 

Nictfemin uarzclt de IH'er verslaggcvcr niel ; hij vr-rzekert onbrsc·hroornd 
dnt « men zeker m::ig zijn d»t lie! »erschil tussclien 't yetal beiconers en 't gelai 
kiezers niet beneilen 30 °/o zal zijn, Dus moet men ongerecr 240,000 kiezers 
minder rekenen dan 800,000. /Jlen zol bekennen dai die terechtwijziny ner­ 
dietule »ermekl te uicrden, "(Verslay, bl. SG.) 

Onuitsprekclijk geluk ! Onvcrhooptc zcgc! Hel aangvkondigd cijfer vau 
600,000 kiezcrs, en zclfs rninder, wal bel cr is om zckvre angsl\'alligc behoud­ 
gezindcn gerusl te stelleu, <lit cijfer helwelk men aan~ekondigd on beloofd 
hait, is eindclijk gC'vondc11 ! En dan is men nog gcmatigcl grwccsl : men kon 
naar helieven ecn hooger cijfcr gcnomen hcbhen dan ?iO 0/0 en naar keuzo 
den uitslag hekomen dieu men had g<'wen~eht; irnmer s die 30 °/0 zijn Iouler 
uit de lucht gegrcpcn om 240 le kunnen afln•kken van 800. 

Doch men voorzict ongelukkiglijk nie! alles. Men heeft mocilijke opzoe­ 
kingen, zeer buitengewone herckeningen gedaan, zonder zich c1ftcvragen of 
cr geen middel bestond, eenvourlig gcnorg om nauwkcurig of Ien minsle bij 
henadering te welen le komen hocveel kiezers het occupatiesteisel zou 
gevcn 

.!Uen hoort wcl eens zl'ggen : het engclsch occuputiestelsel gelijkt nict slccht 
aan 't algcmccn sternreeht.cen ouzer medeleden zcgde in den jougsten zittijd: 
't is bijou het algcmeen slemrecht. 

Dat is zeer overdrevcn, en 't is soed te zeggen wat daar eigenlijk van is. 
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Aangenornen dat, in EngeJand grlijk ten onzent, het geral mannelijk meer­ 
derjarigcn 29 • /0dcr gansrhe hevolking uitmaakt, dan zou 'l gelai kiezers door 
bel algcmren stemrecht cri t millioen heloupcu; het occupatiestel gc<.'ft in 
ronde cijfers G rnillioen kiezers , dus wure 'l noodig-, om lot het algernen stem­ 
rccht te ¼,;Cl"t1ken, het gelai kiezers hijna te verdubhclen. 

Doch onderzocken wij hoeveel kiezers het occupatiestelsel in verhouding 
tot de bevolkinz uceft. Vermils 't "Clal enzclsche kiezers :>.582 36t. ci;·rc,. ë', l) ~ :.:-, , ' ,, 

van i889~ beliep, en tic bevolking des rijks dut jaa1· 57,808,892 inwoners was, 
zijn dus 15 "/100 °/o dicr hevolking kiczer. Volg1•11s dezclfrle f{•·ondslagen 
zou<lcn wij in België, op den voet "an 1 ~ "/aoo van 6 millioen inwoners 
949:200 kiezcrs bekomen. 

Van het cngclsch cijfer is er 1( wcgens inboorlingschap, kunnt-, ouderdom, 
verblijf en duur der bcwoning » nids af le Irckken, vermils het slechts 
't actai verlezenwoordiat van hen die al de »ooruxuirden hexilten welke door F.' ü c., 

de kieswet worden vereischt en dat nids doet vcronucrstellen cJat de verhou- 
ding ten onzcnl niet dezelfde ais in Engeland zou zijn. 

Indien men, in stede van 2i jnar zoouls in Engeland1 tcn onzcnt ~~ jaar 
nam, dan nog zouden wij op 842.4H; kiezers blijveu. 

Maar wij hebben aangetoond dat hel kiesrecht in Groot-Brillauje wr- d 
bekomen bij middel ecner zcer uanzicuhjkc taxe welki-, in Engelauù ..:r1 

Wallis alleen, 570 rnillioen frank beloopt, wat fr. 14 20 c. per inwoncr ('n 
70 Irank bclasting voor iedcren huisvader met cen g('zin van vijf personen 
bedraagt. 
ln België, integcndcel. zou men willcn <lat de kiezer niets te hetalen had, 

maar zijn recht uitsluilend zou te danken hebben aan de occupatie , men 
zou hct stcmrecht zelfs willen verleencn en hcn die wcgens cllendc of door 
een voorrechl der wcl hot>genaamd geenc helasting betalcn. ln zulke voor­ 
waarden zou 'L gelai kiezcrs betrekkelijk nicl hclzelfdc ais in l".ngcland, 
maar van zelf veel aanzienlijker zijn. 
ln dezcn tijd die zoovcel mirakelen ziet gcbcurcn, zal men cr rnisschien 

een hekomen om die wiskundige uitslagen le beletten voor le korncn, 
Slechts ééne grens zou men in Belgiê erkennen : het kadaslraal inkomen 

alleen zou het kiesreeht gcven met <le occupatie lot grondslag. Nlaar zoo 
dikwijls ais dat inkomcn door eene woning opgeleverd wordt, even dikwijls 
kon liel iernand kiezer doen worden. Bewondcrenswaardigo bron van bedrog 
en processen ! Ren eigcnclom, bij voerheeld, met een kadaslraal inkomen in 
eene gcmeenle waar hct minimum op 50 Iranken is bepaald, kan aan drie huur­ 
ders het slemrecht docn verleencn, en zoo voorts volgens het bcd,-ag van 
t' kadaslraal inkornen , maar zelfs indien cr gccn bedrog wordt gepleegl, 
beuierkt men welke uitbreidingcn kan t,;cgevcn worden aan het sternrecht 
dat de occupatie lot grondslag heeft. 

Dat is weeral het tegenovergestelde van hetgecn in Engeland gebeurt.. 
Oaar is de zoon des huizes, wannccr hij ondcr hetzelfde dak woont ais hel 
hoofd des g(>zins, gccn kivzer. ~lcn heeft er, bij voorbeeld, het geval 3ezicn 
van den markies van Hartington, mon van den herlo~ van Devonshire, die 
bij zijn vader inwoonde en gcen kiezer was, terwijl zijn jaehtopzicner, die in 
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het park er-ne afzonderlijke woning hetrok, hct integeudccl wel was, Ten 
onzcnt zullen allo rijkem anszonen die bij hunne ouders woner., zullen allc 
dienstboden kiezer kunnen worrlen, indien bel kadustraal inkomen mag 
verdeeld worden. 

Van den andcren kant zal de hepaling wclkc ccn zekere hoevcelheid lands 
bij eene woning doet vocgen, wceral 't getul kiezers doen vergrooten, en, 
dczen keer, Iandelijke kiezvrs. 
Wclkc zal hier de uitslag zijn? Men bezit geenc de minste iulichling om 

hem le herekenen, Maar <le maatregel zal gevolgen hebhen, en juist ùaarom 
wordt hij voorgesteld. 

Men rnag dus denken dut het gelai kiezers nagc11oeg 900.000 of t millioen 
zal zijn; de meesten zullen ouwetend zijn. Hoewel wij het cige11lijk alge­ 
meen stemrccht nict zullcn hehhen, zullcn de gevolgen voor ons land niette­ 
min dezelfde zijn. 
In zulke voorwaarrlen zou hot lot vau België beslist wezen. De clericale 

overheerschins door parlementaire mcerderhcden zou bepaald uevcstied zi1·11 l"l n ;n 

voor ecnen duur wclken nicrnand berckencn kan. Z(i zal tslcchs met eenig 
gemlg bostrcden worden door de kiezerscollc·ges dP1· waulsche pro, inciên, en 
de vcrdeeldhcid tusschcn Walen eu Vlami11gcn zal 110g grooter en gc\'aat­ 
lijker wnrden. Op wuinige uitzondcringcn nu zou die overliec•rsrhiog zich 
overal doen ge\'oelcn, hehalve waarschijnlijk in de groolc fahriekcentrums 
waar de socialislen zouden beschikkcn O\'CI' hot gczag dut de openbare ordo 
moet haudhaven. 
Eon kieswel is niet -if le leidcn van welcnschappelijke heginselcn die overal 

van tocpassing zijn gelijk de wiskundige wetenschappen, ze is het werk der 
enaring en ondcrgaat er al den invloed van. Ecne wet die ergcns met den 
maatschappelijken, politiekcn en huishoudkunùigen toestand ecner natie 
overeenkoml en goedc uilwcrkselen oplev ert, zou eiders, in een ander 111id­ 
den, <le jammerlijkste gevolgen hehhen. 
In een pro!eslantsch land waar het groot gelai sektcn de bron en de wear­ 

borg der persoonlijke vrijhcid op godsclienslig en dus ook op politiek ~cbiecl 
is, zal de wet van 'L getal niel dezclfde zijn ais in cen land waar de ovel'groote 
meerderheid der Lcvolking denzelfdèn godsdirnsL belijdt en in Je lalrijkste 
en onwclcndste rangen met onderwerping de politiekc lcicling harer gecsle­ 
lijke opperhoofdcn aanvaardt ; in de donkere kringcn <lcr volksmassa maakj 
men geen oriderscheid tusschcn godsdicnsL en politick. ln gecn auder land 
der wereld is de gcestelijklicid zoo maehtig ais in Bclgië, en aan haar is hel 
te wijten dat de clericale partij wclkc haar wcrcldlijke lolk is, geene tucht 
bezi t zoo streng ais len onzeul. 
'L Zou eene zonderlinge illusio zijn zich in te beelden dal hel kiesrecht te 

verleenen aan zooveel menschen rnogelijk, 1 of 1 1/! milliocn burgers die in 
ovcrgroole meerderheid niet onafhankelijk, zonder gcleerdheid en onder den 
invloed der geestelijken z ijn, hct land zou bevrijden van de cléricale over­ 
hecrsching. Zij zouden deze vcrmeerdcrcn en vorsterken. 

Volgens zckei-e lieden in hel gelnl nochtans alles , 'lis hct recht, 't is het 
licht. Hel gelai moet opperrnachtig beslissen , 't ü, de weg, de waarheid en 
het leven. ~len is geen liberaal en vooral geen democraat meer indien men 
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't nieuwe dogma niet aanneemt. Eerlang zullcn de clericalen nog de besle 
liberalen en de ware democralen zijn. Zij worden reeds ais zoo<laoig geluk 
gewenscht; want men erkenl de liberalen, de ware liberalen hioraan dat zi] 
blindelings kiezers willen maken, indien er rnaar veel zijn, en de clericalen 
zullen des le liberaler en te dernocratischer zijn naarmate zij het doel der 
radicalen meer nabijkomen : het algerneen stemrecht. Men heeft ze overigens 
aan 't werk gezien. Men moet hun nog slechts wat meer gem&k geven om 
hunne plannen uit le voeren. Misschien zullen de radicalen zich alsdan 
beklagen dat men heo t c zeer gedemocratiseerd heeft. 

Alles wel ingezien, zeggen sommige lieden, kan het niet slechter gaan dan 
thans! Zij schijnen le <lenken <lat onze politieke en parlementaire toestand 
aan het gel.Jrekkig kiesstelsel te wijten is.cn loonen zich juisl daarorn ~eneig<l 
lot de overdrevenste hervormingen, want zij hopen dat het onbekende heu 
van eene vcrpletterende meerderheid bevrijden zal. Wij denkcn dat zij zich 
hedriegen : de oorzaken zijn eiders Le zocken. Zij bevinden zich in politieke 
dwalingen en in cene verkcerde heoordeeling vau den toestand der gemoe­ 
deren. Die liedcn vergetcn da! hot kiezersk orps, gedu,-cnde bijna hct vierde 
eener eeuw, hijna de hcllt van deu duur van 011s ouafhank elijk bestaan, de 
libérale partij aan 't hewind heeft behouden. Deze, haren plicht en hure 
overleveringen gelrouw, heeft overal waur hare werk iug wettig was, de 
eischen en de veroveriugen Yan het cléricalisme tegengehouden en cloen 
terugwijken. Na lange worstclingen en krachtdadige pogingcn was hot haar 
gelukt het ondenvijs in aile graden onder de uitsluitende leiding der burger­ 
lijke overheid te plaatsen. Eeu gedeelte onzer vrienden, in den waan <lat de 
macht en 'l gezag door de Iiherale partij verworven onwrikbuar waren, 
hebben loen gemeend dat het oogenblik gekomen was om haar eene nieuwe 
richting le geven. Vruchleloos zcgde men dat al de hekomen uitslageu in 
gevaar zouden gebracht ,101·<l('n en dat de vernieliging van 't openbaar 
onderwijs de eerstc daad onzer tegenstrever·s zou zijn indien zij weer aan 
'L bewind kwarnen. Men anlwonrdde trotsch : <• Zij zullen nid durven ! >> 

Men weet hoe die voo,·zegging zich heeft bewaarheid. 
Hedcn truchl men anderrnaal ons op cen gevaarlijkeu weg le lokken. Wij, 

die met hart en ziel de Iiberule denkbeelden zijn toegedaan, wij <lie ons eokel 
bekommereu om ze le vrijwaren i11 'l belang der nalie. wij vestigen de aan­ 
dacht op het geyaar. ~Jcn houdt ons legen : u vreesachtige mannen die wei­ 
nig geloof hecht aau de macht van 't gelai: weesl nict vervaard : Hel gelai, 
roept men u t, is de waarborg onzer zegepraall >> Wij kunnen onze iunige 
overtuiging niet verbergen <lat deze twcede voorzegging helzelfde lot ais de 
eerste zal ondergaan .. 

Cu. SAINCTELETTE. 


